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ASSEMBLÉE STATIOMIE. 

l fytfft du .jour appelait en première ligne la discus-

mwidu projet de décret tendant à affecter à l'achèvement 

^ chemins vicinaux une partie des fonds applicables, 

v mt la loi du budget, aux travaux des chemins de fer. 

i»is, quelle que fût l'importance de ce projet sur lequel 

nous reviendrons plus bas, l'Assemblée était distraite : 

pendant plus d'une heure les orateurs se sont succédé à 
li tribune, sans pouvoir parvenir à se faire écouter; les 

ofe nu.r voir, la clôture, rendaient toute discussion sé-

rieuse impossible, et les amendemens tombaient les uns 

sir les autres sans examen, sans contrôle, et par cela 

seul que c'étaient des amendemens. Cependant, les rangs 

... l'Assemblée se serraient comme aux jours des grandes 

téances : M. Molé, le nouvel élu du département de la 

Gironde, faisait son entrée dans la salle, non sanspro-

' .-.> quelque sensation. Les ministres, M. le général Ca-

tiignac en tête, prenaient place à leurs bancs. — Tout 

Sn vimblait annoncer tttt incident, et le silence ne s'est 

Ëplètétileht rétabli que lorsque M. Sautey'ra a demandé 

feparolé pour adresser des interpellations à M. le prési-
dent du Conseil. 

M. Sauteyra est un des membres de la réunion connue 

sons le nom de réunion de l'Institut; et l'on ne saurait 

douter de la sincérité de son concours à l'administration 

». luelle. Mais les circonstances lui paraissent graves : en 

•• -née des inquiétudes, exagérées sans doute, qui de-
puis plusieurs jours agitent sourdement le payé, il pense 

que le devoir du Gouvernement est de donner le premier 

lesrmple de l'oubli complet de toutes les vieilles querel-

la iefetl/e et de lendemain, qui jusqu'ici ont mis obsta-

cle à une fusion complète entre les diverses nuances de 

la majorité de l'Assemblée. Il demande ce que le Pouvoir 

» I intention de faire pour arborer le drapeau de la con'ci-
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majorité du pays, majorité éminemment modérée. 

L'ordre du jour motivé a été adopté à l'unanimité, moins 

une quinzaine de membres de la montagne, auxquels s'est 

joint M. Napoléon Bonaparte; d'autres représentans de 
1 extrême gauche se sont abstenus. 

Le Gouvernement, nous n'en doutons pas, puisera dans 

la presque unanimité de ce vote une force nouvelle pour 

protéger la société contre les manœuvres des partis anar-

ehiques. Espérons aussi que les mots de fusion et de con-

corde loyalement prononcés de part et d'autre n'auront 

pas Vdinement retenti. Sous ce rapport, nous ne regrette-

rons pas que la question de confiance ait été nettement 

posée, bien qu'en réalité nous soyons d'avis, sans être 

pour cela aussi absolus que M. dekerdrel> qu'en matière 

semblable le pouvoir doit se montrer extrêmement ré-
servé. 

Il nous reste à rendre compte de la discuss
r
on qui avait 

précédé l'incident. — Dans un moment où la sollicitude 

des pouvoirs publics se porte avec une juste prédilection 

sur les encouragem-ms à donner à l'agriculture, le Gou-

vernement a pensé que le plus réel, le plus efficace de 

ces encouragemens devait consis er dans l'achèvement et 

l'amélioration des chemins vicb aux. Aussi a-t-il proposé 

d'affecter à cette destination une somme de six millions 

qui, par un simple virement de crédit, serait retranché 

du budget des chemins. La Commission a partagé l'avis 

dû Gouvernement, et l'Assemblée s'associant à une pen-

sée dont le résultat doit être à la fois de donner une nou-

velle impulsion à l'agriculture, et de procurer de l'ou-

vrage à l'entrée de l'hiver aux classes pauvres et labo-

rieuses, a adopté le projet de décret ainsi conçu : 

« Art. IT . 11 est ouvert au ministre de l'intérieur, sur l'exer-
cice de 1848, un crédit, de six millions, qui sera affecté, à 
titre de subvention extraordinaire, tant à l'acbèvement des 
chemins vicinaux de grande communication qu'à l'améliora-
tion des chemins vicinaux de petite communication. 

« Art. 2. Cette somme sera répartie entre le département 
de la Seine excepte, savoir : 

» Trois millions, par portions égales en proportion dts 
sommes provenant des centimes extraordinaires que chaque 
département et les communes qui le composent affecter, nt t our 
1849 à la confection et à l'amélioration des chemins vicinaux. 

» Ces subventions seront distribuées dans chaque départe-
ment par le préfet, sur l'avis du conseil-général. 

» Pour l'exécution du présent décret, les conseils-généraux 
des départemens autres que celui de la Seine et les conseils 
municipaux des communes, sont autorisés a voler des impo-
stions extraordinaires jusqu'à concurrence de trois centimes 
sur les quatre contributions directes. 

«Art. 3. Il sera pourvu aux dépenses occasionnées par le 
présent décret au moyen des ressources créées par les exer-
cices de 1848. » 

L'Assemblée devait en outre s'occuper du projet de dé-

cret sur l'enseignement professionnel agricole, projet qui 

se rattache, d'une manière bien plus intime encore, à l 'a-

venir de l'agriculture. Mais les interpellations ét le vote 

qui les a suivies, avaient excité une assez vive agitation. 

Force donc a été, après avoir ouvert la discussion géné-

rale, d'en renvoyer les développemens à demain. 

Erratum. — Dans liolre numéro d'hier, une erreur 

d'impression nous a fait dire que l'Assemblée avait ren 

voyé aux 1,4s organiques le soin de détruire les consé-

quences du principe de la liberté d'enseignement. Nous 

espérons que nos lecteurs auront lu déduire. 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE BORDEAUX (2 e ch.). 

Audience du 25 août. 
» 

ACHAT DE RENTES SUR L'ÉTAT. OPÉRATIONS RÉITÉRÉES. 

ACTION DE L AGENT DE CHANGE 

EXCEPTION D'INCOMPÉTENCE. 

CONTRE SON CLIENT. 
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Les Tribunaux civils sont compélens pour connaître de l'ac-
tion de l'agent de change contre son client, en paiement des 
sommes qui lui sont dues par ce dernier par suite d'opéra 
tions de Bourse. 

C'est ce que le Triburial a 'y gé le 25 août 1848 dans 

l'es, èce suivante : 

Le 28 novembre 1847, M. llippolyle BresSep', ancien 

négociant à Bordeaux, chevalier de la Légion-d'Honne.ur. 

donne l'ordre à M. Moredb; agent de change à Paris, d'à 

dicter pour Son Compte à la Bourse du 30, et au cours 

moyen de ce jour, 5.000 francs de rentes ô pour cent, li-

vrantes fin décembre suivant. Le 30 du même mois, 

nouvel et di e d'achat à la Bourse du 1" décembre 1847, ct 

au cours nioven de ce jour, de 5,000 francs de rentes 5 

pour ééfit, aussi livrables fin décembre. Ces deux achats 

sont effectués, le premier à 117, 116 IV. 95 c, et le se-

cond à 116 fr. 95, 117 fr. 05. 

Le moment de pren dre livraison étant près d'arriver, 

U. Bresson, qui se proposait de conduire cett i opération 

jusqu'à l'époque dfi prochain coupon d'intérêts, fait re-

porter successivement ses 10,000 francs de rentes fin jan-

vier et fin février 1848. 

Alors éclata la Révolution du 24 février, et la rente su-

bit une dépréciation considérable. 

Dans ces circonstances, la chambre syndicale des agens 

de elnii gc de Parts, pour prévenir des désastres incalcu-

lables, prend, en 'vértu d'une décision ministérielle, une 

mesuré g.
:
uérâle, par laquelle le cours moyen de 113 fr. 

est adopté pour la liquidation de toutes lés affaires enga-

gées soit tin février, soit au 15 et au 31 mars. En com é-

quenc ', les 10,000 francs de rentes 5 pour cent dont M. 

Bressoii ié trouvait acheteur eh liquidation .le février, 

sont revendus à ce farx, et par suité perte pour M. Bres-

son de la différence entre le prii d'achat et celui de la 

rcvèntc 

Le paiement de cette différence effectué par M. Mo-

reau, à l'acquit de son client, le constitua créancier de ce 

dernier, droit de courtage corn, ris et- déduction fade de 

quelques versemens, à titie de' couverture de la somme, 

de la Somme de 7,274 francs 39 centimes, pour le rem-

boursement de laquelle il est obligé d'assigner M. Bresson 

devant le Tribunal civil de Bordeaux. 

depuis fort loiiutemps sur les fohds publics, sans que 

cela lui ait beaucoup réussi jusqu'à présent. Il proteste 

toutefois contre l'intention qu'on pourrait lui supposer de 

se prévaloir de l'exception de jeu pour se dispenser de 

remplir ses engagemens ; mais il demande son renvoi de-

vant le Tribunal de commerce, en se fondant sur ce qu'il 

n'avait acheté les 10,000 francs de rente dont s'agit que 

pour les ravendre, ce qui constitue, dit-il» une opération 

commerciale, suivant l'article 632 du Code de commerce, 

d'autant plus qu'elle aété successivement réitérée fin dé-

cembre 1847 et fin janvier 1848. 

11 ajouta, en terminant, que la prétention de M. Moreau 

de le sotistv aire à la juridiction commerciale, peut d'au-

tant moins se soutenir que le paiement par lui effectué 

constitue une infraction manifeste aux articles 85 et 86 

du Code de commerce, qui interdisent à l'agent de chan-

ge de payer , recevoir ou se porter garant pour ses 

cliens. 

Pour M. Moreau, M" Laberdolive, avocat, après avoir " 

établi par la correspondance que M. Bresson avait plu-

sieurs fois reconnu la légitimité de la créance deson agent 

de change, soutient qu'il ne s'agit pas, en effet, dans la 

cause d'une opération de jeu, mais bien d'une opération 

sérieuse, connue sous la dénomination de report et de 

tout temps validée par la doctrine et la jurisprudence la 

plus constante. 11 fait remarquer que l'intérêt étant la me-

sure des actions, on comprend difficilement que M. Bres-

son puisse se plaindre d'avoir été assigné devant le Tri-

bunal civil, puisqu'il se trouve affranchi^ devant cette ju-

ridiction, de la contrainte par corps, conséquencé néces-

saire de la condamnation qui interviendrait contre lui 

devant le Tribunal de commerce. 

Il soutient ensuite que M. Bresson n'est plus négociant, 

et que, le fût-il d'ailleurs, tou* les actes, toutes les opé-

rations d'un négociant né sont pas forcément de la com-

pétence du Tribunal de commerce; que, dans l'espèce* il 

s'agit d'un achat de rentes sur l'Etat, opération essen-

tiellement civile* qui conserve ce caractère lors même 

qu'elle est plusieurs fois réitérée ; qu'en supposant, au 

surplus, que cette opération pût être considérée comme 

commerciale du vendeur à l'acheteur, l'action de l'agent 

de change contre son client, dont il n'a été que le manda-

taire ou le negotiorum gestor, n'en est pas moins une 

action purement civile, qu'enfin la défense faite à l'agent 

de change par les articles 85 et 86 du Code de com-

merce de payer, recevoir ou se porter garant pour ses 

cliens, ne doit s'entendre que des opérations étrangères 

à ses fonctions. 

L'avocat cite à l'appui de ces divers moyens \e-Diction-

naire de droit commercial de MM. Goujet et Merger (v° 

Report) ; un arrêt de là Cour d'appel de Paris du 7 avril 

1835, et un autre arrêt de la même Cour du 9 juin 1836 

(/. du P., t. 27, p. 36, 1417 et suiv.). 

Jugement du Tribunal ainsi conçu : 

« Attendu que la seule difficulté sur laquelle le Tribunal 
ait à statuer dans ce moment est prise de l'incompétence de 
la juridiction devant laquelle la dem mde a été portée ; 

» Attendu que la question de savoir si le sieur Bresson est 
ou non négociant, ou du moins s'il l'était ou ne l'était pas à 
l'époque des opérations qui ont motivé la demande du sieur 
Moreau, est sans importance pour la solution du procès actuel; 

» Qu'il en. est de mêma de la question de fait de savoir si 
Bresson, en donnant ordre à Moreau d'acheter pour lui des 
rentes, avait ou nou l'intention de les revendre, et de cette 
troisième question de droit, à savoir si l'achat pour revendre 
et la revente effectués constituent en soi des actes de com-
merce; 

* Que ces diverses questions, qui pourraient être agitées 
avec utilité au cas où le débat existerait entre l'acheteur et le 
vendeur des» rentes, ne saurait l'être dans l'espèce ; 

» Que les seuls é émens à consultrr doivent être pris de 
l'application du contrat intervenu entre Bn sson, négociant 
ou non, achetant pour revendre ou non, ayant revendu ou 
non, et Moreau, agent de change, faisant l'affaire de Bres-
son ; 

» Attendu qu'il est hors de doute que, de M' reau à Brés-
son, il n'y avait nulle opération, nul acte de commerce; 

« Qu'il s'agissait d'un mandat pouvant donner ouverture 
uniquement à l'action de mandat, ou à l'action contraire du 
mandai; 

« Que ce que Moreau a fait, c'est comme si Bresson l'avait 
fait lui-même; 

» Que ce que Moreau a payé, c'est comme si Bresson l'avait 
payé lui-même; 

« Que Moreau est ici un vérilableneyoliorum geslor, qui ne 
devait retirer m profit, ni perte des opérations effectuées pour 
compte de Bresson; 

» Qu'obtenant des bénéfices, il en créditait son -mandant; 
» Qu'éprouvant des pertes, il l'en créditait; 

» Q .ie ce résulut nécessaire établit nettement la position 
respective des parties; 

» Attendu, d'ailleurs, quVIors .pie la loi dit positivement 
que l'agent de change lie peut, daes àucuti cils et sotis aucun 
prétexte, faire des pérations de commerce ou de ban.pie pour 
Son compte, l'on ne saurait adme tre, .sans qu i la preuve po-
sitive eu eut été rapportée, que l'agent de change a vbblu en-
freindre les dispositions de la loi ét encourir l.t pt'ine attachée 
à sa violation ; 

» Qu'ain.-i, soit eu fait, s, lit en droit, Moreau n'a é é que le 
mandataire, que le negotiorum gesUir des affaires de ISrt sson ; 

« Que, dès-lors, l'action qui tst résultée de la g'eslîou en 
faveur de Moreau était exclusivement de la compétence des 
Tribunaux civils; 

y Par bes motifs, 

» Le Tribunal, sans s
J
arrete.r ni avoir égard au moyen 

d'incompétence proposé par Bresson, dans lequel il tstd clà-
ré mal fondé, 

» Betient la çause; 

» Ordonne que les parties viendront plaider au fond, à 
l'une des prochaines audiences, tous droits, moyens et exe p-
tions leur demeurant réservés quant au fond; 

» Con ! am
!
ie Bresson aux dépéns de l'incident. » 

ticle 343 du Code d'instruction . rim : nelle, à communiquer 
avec les jurés dans la chambre de leurs défibéralio; s, —alors 
que cette communication avait un b it entièrement étranger 
à la délibération elle même. (Dans l'espèce, le concierge du 
Palais-de Justice, entendu comme témoin,, avait été autorisé à 
entrer dans la chambre dee jurés pour leur porter des ali-
mens.) 

II. En matière d'accusation de crime d'associationorganisce 
de malfaiteurs, il ft'ést pas nécessaire que le jury soit inter-
rogé sur les circonstances éhùmérées dans l'article 266 du Co-

de pénal. . ,i , ■ ■ 

Bejet, au rapport de M. Vincens Saint-Laurent (conclusions 
de M. l'avocat -général Glandaz), du pourvoi dirigé par les 
pommés Cbalal, Lemarchand. et, autres, contre l'arrêt de la 
Cour d'assises delà Seine-Inférieure qui les a condamnés à la 
peine de mort pour assassinat. (Plaidant, M

e
 X. Mârmier.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUB. DE CASSATION (chambre criminelle) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 22 septembre. 

PEINE DE MORT. — JIIRÏ. — COMS1UNICA TION . — ASSOCIATION ÈF. 

COUR D'APPEL DE PARIS (appels correctionnels). 

Présidence de M. de Glos. 

Audience du 21 septembre. 

ATTENTAT AUX MOEURS. 

Le 9 août dernier, le Tribunal de police correctionnelle 

Condamnait à un an de prison une fille Sanche, pour des 

faits d'outrages publics à la pudeur et d'attentat aux 

mœurs. 

Cette fille Sanche est inscrite à la police ; elle avait été 

dénoncée à la justice par trois femmes qui habitent la 

mais, n où eiie demeure, et qui se plaignaient de ce qu'elle 

laissait constamment sa croisée ouverte, etdonnâit à tous 

les locataires le dégoûtant spectacle d'actes de la plus ré-

voltante immoralité. Bien que les débats aient eu lieu pu-

bliquement, nous croyons ne devoir ni ne pouvoir entrer 

dans les détails de cet e affaire. 

La, fille Sanche a interjeté appel de cette condamnation, 

et l'affaire est revenue à l'audience de ce jour, au rapport 

de M. le conseiller Zmgiacomi. 

En première iustart e, les dépositions avaient été des 

plus positives, et ne laissaient aucun doute dans l'esprit 

des juges. Devant la Cour, la fille Sanche a prétendu que 

la plainte portée contre elle était le résultat d'un complot 

formé par les locataires dé la màison qu'elle habite, dans 

le but de l'en faire partir. En effet, il est résulté des nou-

veaux débats que les dépositions n'avaient pas été sincè-

res. Ainsi, l'une de ce3 femmes aurait dit à une autre, qui 

en a déposé à l'audience de la Cour : « Je n'ai rien vu, 

niais, c'est égal, je dirai tout de même que j'ai vu. » 

Le concert des plaignantes étant ainsi établi, la pré-

vention tombait d'elle-même, et la Cour, après quelques 

observations de M
1
 Dupuis, avocat, a infirmé la décision 

des premiers jiiges et rendu la fille Sanche à la liberté. 

VOIES DE FAIT SUR UNE JEUNE FILLE DE SIX ANS. 

La femme Hourlier a été moins heureuse dans son ap-

pel. Cette femme justifie tout ce qu'on a dit depuis long-

temps sur la b irbarie des belles-mères à l'endroit des en-

fans d'un premier lit. 11 est, nous le savons, d'honorables 

et nombreuses exceptions à cette réprobation qui pèse 

sur ce qu'on appelle justement des marâtres, et beaucoup 

dé feinrrfes savent së montrer de véritables mères pour des 

enfau.- qui leur étaient étrangers. Celés qui ne compren-

nent jjas la sainteté dé la mission qui leur est dévolue, 

sont d'autant plus coupables, qu'elles ont accepté cette 

mission voloataireriiëht, qu'autour d'elles il y a, nous le 

répétons, des exemples nombreux qu'il leur serait facile 

de suivre. 

La femme Honrlier habitait Montmartre. Au mois de 

mai dernier, les vois ns, justement révoltés dés traite-

meus atrocement barbares qu'elle faisait subir à la jeune 

Delphine, àgéë de six ans et demi, et fille de son mari, la 

dénoncèrent au commissaire de police de leur artondisse-

ment. Elle privait cette enfant de nourriture et l'avait ré-

duite à un état de maigreur extrême. Cette enfant pouvait 

â peine se soutenir. Elle s'était réfugiée chez les voisins 

et refusait de revenir chéz ses pàrëfis. 

On l'interrogea et on apprit d'elle que sa mère la bat-

tait, la prenait parles pieds et lui frappait la tête contre 

le mur avec tant de force que le Sang en jaillissait ; qu'on 

Il lavait au cœur de l'hiver à la fontaine de la cour; qu'on 

lavait en mêmé temps ses eff :ti d'habillement ët qu'on 

l'en revêtait ensuite pour les laisser sécher sur elle. Les 

voisins l'ont vue souvnt se jeter sur des restes d'eau de 

vaisselle qui coulaient dans le ruisseau ct les avaler pour 

sàtisfaife sa f'àirri. 

D'autres ont fait connaître des propos odieux tenus 

par cette femme dénaturée. Airisi; ton jour; en frappant 

cette pauvre enfant, elle s'écriait : « Ja t'eii f... tant qu'il 
faudra que tu partes. » 

La j une Delphine fut retirée dés mains de cette femme 

si peu l'aile pour comprendre ses devoirs de mère, et ën-

\o \éc à Y/hspicedes Enj'am delà Patrie, qui depuis a 

repris s8h norii d' Hospice des Orphelins. Elle fut soumise 

a I éxSirlén bfh docteur Bayërd, qui constata que son état 

de mâigKmr était tel qti'eiie nu pouvait se teriir sur son 

séant. Elle portait Sur le iu-z ta trace d'un coup de bâton 

qu'elie a-. ait reçu de ses fiarens. « L'alimentation qu'on 

lui donne, HT ail le docicur, rie lui jjrofite pas, et toutdoit 

faire craindre une mort prochaine. » 

Ce fQcheux pronostic, de là science s'est malheureuse-

mont réalisé, et la jeune Delphine est décédëe le 3 juin 
dernier. 

Cette circonstance n'était pas de nature à inspirer de 

l'indulgence aux premiërs juges ; cependant ils ne con-

damnèrent la f, mme Hourlier qu'à un an de prison. C'est 

de cette décision qu'elle a eu l'imprudèilce d'interjeter 
appel. 

La Cour, sur l'appel â minimâ interjeté à la barre par 

M. Thévënin, -ubstitut du procureur-général, a élevé la 
peine à deux ans. 

DÉTENTION D'ARMES ET DE MUNITIONS DE GUERRE. 

— COMMUNICATION. — 

MALFAITEURS. 

M 'Sebroder. ù« titltti He M, Brosaon, oppose l'Jnçom f. Il n'y a pas nullité des ïê&afà én reqiie l'un dos tëmoips 
liM .H-va ftiiM.it Mi .l A .dÀHlaà Wil'la \A />,, 

Le mardi 18 'millet dernier, un individu se présenta au 

commis MU de police du quartier du Palais-National, 

pour y faire légahsèr la signature de la propriétaire de là 

maison qu'il habitait. Vérification faite, il fut reconnu 

que la signature qu'il voulait faire légaliser était fausse 

Cet individu fut Arrêté; et une perquisition faité chez lui 

ht dëeduvrrr :hm Ml doroiri<ë, en fait dij munitions, m 
\ \>m*k m e^«M Ses bilM, potiches et M 
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moule à balles. 
Il déclara se nommer Thomas Viguier dit Serisse, né à 

Béziers, âgé de vingt-quatre ans. Il prétendit qu'il avait 
fabriqué le faux certificat de domicile afin d'obtenir facile-
ment de l'ouvrage, cela sans déranger la propriétaire de 
sa maison. 

Quant au fusil de munition, il prétendit qu'on le lui 
avait délivré à la mairie du 2* arrondissement, bien qu'il 
ne fût pas même porté sur Jes contrôles de la garde na-
tionale. Le pistolet avait été acheté par lui au mois de 
mars, et les munitions de guerre lui provenaient des évé-
nemens de février. On lui demanda s'il n'avait pas pris 
part à l'insurrection de juin, et il répondit qu'il avait 
marché dans les rangs de la garde nationale... mais le di-
manche seulement. 

Le fait de faux ayant été écarté, Viguier fut condamné 
à deux mois d'emprisonnement et 16 fr. d'amende pour 
détention d'armes et de munitions de guerre. Sur l'ap-
pel, sa peine a été réduite à un mois de prison. 

COUR D'ASSISES DE LA VENDÉE. -

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bourgnon de Layre, conseiller 
à la Cour d'appel de Poitiers. 

Audience du 23 août. 

ÉLECTION DE NOIftMODTIERS. — TENTATIVE D ' ASSASSINAT. — 

SIX ACCUSÉS. 

A l'occasion des élections dernières, il s'était manifesté 
à Noirmoutiers, une irritation très grande contre le sieur 
Charles Bouvier, propriétaire, qui tout d'abord s'était 
plaint que l'on eût systématiquement éloigné de la liste 
des candidats, les nobles et les prêtres, et qui plus tard 
aurait tenu certains propos, qui très mal interprétés sans 
doute, avaient amené contre lui de la part de la popula-
tion, des manifestations telles, que sa sécurité avait paru 
sérieusement compromise. 

Tout paraissait calme cependant, et le 24 avril, à huit 
heures du soir, Bouvier arrivait à Barbâtre, lorsqu'à trois 
ou quatre cents pas du village, il fut arrêté par Couillou, 
Véneraud, Louis Fourrier, Perchais et Joseph Fourrier, 
qui le forcèrent à descendre de cheval : les deux derniers 
le saisirent, l'un au collet, l'autre à travers le corps, et 
tous les cinq l'entouraient et le pressaient à tel point qu'il 
ne put faire usage des armes dont il était porteur; ils lui 
reprochaient d'avoir dit qu'il les nourrirait avec de l'her-
be, et ils lui attribuaient l'intention de les faire noyer et 
le projet d'aller chercher 500 hommes sur le continent 
pour réduire les habitans de l'île. Il essayait en vain de 
se disculper, aucun des assaillans ne lâchait prise, et le 
nommé Palvadeau, qui voulut intervenir, fut violemment 
repoussé et eut sa chemise déchirée dans la lutte. Cet hom-
me courut alors à Barbâtre, avertir Charles Frioux, pa-
rent et homme d'affaires de Bouvier. 

Frioux se hâta de se rendre sur le lieu de la scène et 
réussit à dégager Bouvier. Tout en discutant, il gagna du 
terrain et parvint jusqu'à Barbâtre, où il se retira dans sa 
maison, après y avoir fait entrer son parent. Cet incident 
semblait être terminé, mais le calme n'était qu'apparent, 
car Joseph Fourrier se présente chez l'adjoint au maire, 
pour obtenir de lui un ordre d'arrestation contre Bouvier, 
et sur le refus qui lui fut fait, il rejoignit ses compagnons 
qui n'avaient pas cessé de stationner devant la maison de 
Frioux et auxquels étaient venus se joindre Lefloc et Ra-
guideau fils. Là furent prises des résolutions sur lesquel-
les les inculpés ne sont pas d'accord, mais que les événe-
mens font suffisamment connaître. 

Un quart d'heure après environ, Frioux sortit avec sa 
domestique pour conduire à l'écurie le cheval de Bouvier. 
Couillou qui avait déjà demandé à Raguideau fils un fusil, 
que ce dernier lui avait refusé, alla en toute hâte chercher 
celui de Joseph Fsurrier, qui le lui remit en disant : « Il 
ne partira peut-être pas, car il est vieux chargé. » Frioux 
venait, précédé de sa domestique, qui rentra la première ; 
quant à lui, il s'arrêta un instant et entendit une voix 
crier : « Perchais, Perchais, Perchais ! » puis une autre 
voix, celle de Raguideau fils, qui ajoutait : « Pour moi, je 
ne conseillerai jamais une chose semblable. >• Presqû'au 
même instant; la détonation d'une arme à feu se fit en-
tendre et Frioux se sentit atteint à la figure par une mul-
titude de grains de plomb, dont quelques uns le frappè-
rent aux yeux. 

Le coup tiré par Couillou à douze ou treize pas avait 
porté à soixante-quinze centimètres au dessus du sol, sur 
une pierre appuyée contre la muraille, et c'est parjeper-
cussion que le plomb avait atteint Frioux. Ce malheureux 
rentra chez lui dans un état affreux; il n'y voyait plus 
du tout, et sa figure était couverte de sang. Aujourd'hui 
il a recouvré en partie l'usage de l'œil droit; mais, selon 
toute probabilité, l'œil gauche, qui est le siège d'une bles-
sure et d'une inflammation très grave, sera à tout jamais 
perdu. 

Pendant tout le reste de la nuit, Bouvier et ceux qui 
donnaient des soins à Frioux purent constater que la mai-
son était gardée. 

La précaution pourtant n'avait pas paru suffisante; car 
lorsque Couillou eut rapporté le fusil de Joseph Fourrier, 
celui-ci rechargea son arme, et, accompagne de Lefloc, 
de Vénéraud et de Perchais, il alla se poster à l'entrée du 
Goa, prolongement de la baie de Bourgneuf, que le flot 
laisse à sec à la marée basse, et qui sert de passage pour 
y joindre le continent ; Fourrier et Perchais étaient ar-
més de fusils et les deux autres étaient porteurs de mas-
ses à casser les cailloux. 

En arrivant au Goa, ils demandèrent à des douaniers 
si Bouvier était passé, et assurés qu'on ne l'avait pas vu 
ils entrèreut dans le cabaret du nommé Leroy. Perchais 
chargea son fusil avec des postes quelui donna Fourrier, 
après avoir prétendu d'abord qu'ils allaient chasser, ils 
avouèrent qu'ils venaient pour arrêter Bouvier et le tuer 
s'il faisait résistance Us enjoignirent avec menaces .au 
cabaretier de ne pas l'avertir s'il le voyait avant eux ; puis 
ils allèrent s'embusquer derrièreun monceau de varechs,-
mais le brigadier Raguideau les ayant menacés d'aller 
chercher main-forte pour les chasser, ils s'éloignèrent en 
disant : « Eh bien, nous l'arrêterons ailleurs. » Puis ils 
allèrent se poster dans un champ sur le bord de la roule, 
et ils n'en partirent qu'à l'heure où la mer était assez 
haute pour qu'il ne fût pas possible à Bouvier de traver-
ser le Goa. 

Tous ces faits matériellement établis par l'instruction 
sont en grande partie avoués par les accusés, qui préten-
dent que le coup de fusil tiré sur la maison de Frioux n'é-
tait qu'une démonstration destinée seulement à effrayer 
Bouvier. Joseph Fourrier seul repousse toute espèce de 
participation à cet acte ; il soutient même qu'il n'a pas 
prêté son fusil à Couillou qui lui donne à cet égard le dé-
menti le plus formel. 

En conséquence, sont accusés : Joseph Fourrier, Ghar-
les Vénéraud, Louis Fourrier, Julien Perchais, Jean-Bap-
tiste Couillou, d'avoir à Barbâtre, île de Noirmoutiers, le 
24 avril 1848, ensemble et de concert, sans ordre des au-
toritées constituées, et hors les cas où la loi permet de sai-
sir dzs prévenus, arrêté Charles Bouvier, propriétaire à 
Noirmoutier ■ 

Jean-Baptiste Couillou, d'avoir, à Barbâtre, le 24 avril 
1848, commis une tentative d'assassinat sur la personne 
de Charles Frioux, en tirant sur lui un coup de fusil, a-

près avoir, avant l'action, formé le dessein d'attenter à la 
personne de Frioux ou à celle de Bouvier, laquelle tenta-
tive, manifestée par un commencement d'exécution, n'a 
manqué son effet que par des circonstances indépendan-
tes de la volonté dudit Couillou ; 

Louis Fourrier, Perchais, Joseph Lefloc, Vénéraud et 
Joseph Fourrier, de s'être, le même jour et au même lieu, 
rendus complices de cette tentative d'assassinat, les qua-
tre premiers en aidant et assistant avec connaissance 
l'auteur de cette action dans les faits qui l'ont préparée et 
consommée, et le cinquième en fournissant à Couillou le 
fusil avec lequel il a tiré sur Frioux ; 

Joseph Fourrier, Perchais, Lefloc et Vénéraud, d'avoir 
dans l'île de Noirmoutiers, dans la nuit du 24 au 25 avril 
1848, ensemble et de concert, sans ordre des autorités 
constituées et hors le cas où la loi permet de saisir des 
prévenus, tenté d'arrêter Charles Bouvier, laquelle tenta-
tive, manifestée par un commencement d'exécution, n'a 
été suspendue et n'a manqué son effet que par des cir-
constances indépendantes de la volonté de son auteur. 

M. Aubin occupe le parquet. 
M* Louvrier défend Joseph Fourrier et Vénéraud. 
M' Moreau, Louis Fourrier et Lefloc. . 
M* Gourdin, Perchais. 
M' Robert Dubreuil, Jean-Baptiste Couillou. 
On procède à l'audition des témoins. 
Charles Frioux : Vers les huit heures du soir, le 24 avril 

dernier, étanfà souper en ma demeure, le nommé Denis 
Palvadeau est venu me prévenir que plusieurs personnes 
tenaient M. Bouvier à l'entrée de Barbâtre, avec l'intention 
de lui faire du mal, lui faisant des menaces ; que lui-même 
avait voulu s'interposer, que l'un d'eux lui avait déchiré 
sa chemise, que, n'étant pas de force, il venait me prier 
de venir avec lui pour porter secours à M. Bouvier, ce 
que je fis au même instant; et, sorti de chez moi, j'ai trou-
vé M. Bouvier au lieu indiqué, à l'entrée de Barbâtre, en-
touré de sept à huit personnes, dont le nommé Joseph 
Fourrier tenait M. Bouvier au collet, de sa main gauche, 
tenant son bâton levé de la main droite, et le nommé Per-
chais paraissait aussi très furieux : il s'approchait de M. 
Bouvier, comme pour le terrasser. Je leur dis qu'ils de-
vraient avoir honte d'en agir ainsi à l'égard de M. Bouvier, 
et leur demandai pourquoi ils agissaient ainsi. Us me di-
rent que M. Bouvier, ayant dit qu'il voulait tous les faire 
noyer, avait été mis en prison à Noirmoutiers, c'est pour-
quoi ils le saisissaient et ne voulaient pas le lâcher. Jé ré-
pliquai que M. Bouvier étant sorti de prison à deux heu-
res, on devait le laisser libre, et ne pas s'emparer de lui, 
d'autant que M. Bouvier m'avait fait prévenir qu'il vien-
drait passer la nuit chez moi, pour être plus à portée de 
passer le Goa à la marée du matin, et se rendre au mar-
ché de Challans, où ses affaires l'appelaient; enfin, je 
priai Fourrier de le lâcher, ce qu'il n'a pas voulu faire; je 
l'ai désarmé de son bâton, et fait lâcher prise. Au même 
instant, le nommé Perchais m'a saisi par le bras, en me 
disant si je voulais les battre ou leur faire du mal; je leur 
répondis que non, au contraire, que je ne cherchais en 
cela que la paix, et le sieur Fourrier dit alors : « Remets-
moi mon bâton, •> ce que je fis à l'instant même; et aus-
sitôt Fourrier a recrocheté M. Bouvier au collet; enfin, 
j'ai fait tout ce que j'ai pu pour «les amener sur la place 
publique, devant ma porte, sans pouvoir faire lâcher pri-
se, là où je croyais trouver secours en cas de besoin. Ar-
rivé devant ma porte, Joseph Fourrier, enfin, lâcha M. 
Bouvier; alors, M. Bouvier tâcha d'avoir quelques expli-
cations et de demander pourquoi on en agissait ainsi à 
son égard ; on lui répondit de nouveau que c'était parce 
qu'il avait dit qu'il ferait faire des bateaux à soupapes 
pour faire noyer le monde, et aller au continent chercher 
cinq cents hommes pour faire tuer le monde de l'île ; qu'il 
voulait leur faire paître l'herbe, comme à des bestiaux, 
dans les prés. A ces mots, j'ai repris de suite que M. 
Bouvier ne m'avait jpas commandé d'en agir ainsi, puis-
qu'il était vrai qu'il y avait un mois qu'il m'avait comman-
dé d'ouvrir ses greniers, et prêter ou vendre du blé à tou-
tes les personnes qui viendraient m'en demander, et 
payable, à la récolte, au prix du moment du prêt ou de la 
vente; pour preuve que je n'avançais rien de faux, je leur 
dis que, malgré leur conduite, s'ils en avaient besoin, 
qu'ils pouvaient venir le lendemain, qu'ils seraient servis, 
qu'on leur en délivrerait. Le nommé Perchais m'a dit qu'il 
n'en aurait pas, parce qu'il croyait que M. Bouvier ou 
moi étions fâché contre lui ; je répétai que non, qu'au-
cun de nous n'était fâché contre lui, qu'il en aurait, 
et d'aller tranquillement se coucher; il me demanda 
à rentrer chez moi ; je lui accordai ; sa femme et lui ren-
trèrent. Là, il me témoigna des regrets, ajouta qu'il avait 
eu tort d'avoir arrêté M. Bouvier ; il me demanda un coup 
de vin à boire, ce que je lui donnai ; il dit qu'il m'es-
timait beaucoup, qu'il allait suivre mes conseils. Sa fem-
me et lui allaient se coucher ; je les conduisis jusqu'à la 
porte, et Fourrier dit à Perchais : « Ecoute, écoute bien, 
Frioux, c'est une langue emmiellée, il n'est pas en peine 
de te faire entendre ce qu'il voudra. » Je répondis à Four-
rier que j'en avais autant à lui dire, qu'il ferait beau-
coup mieux d'aller se coucher, que je craignais pour les 
personnes qui resteraient avec lui, parce que je le croyais 
capable de pousser les autres à faire du mal. Je sortis un 
peu dans le chemin où j'ai reconnu le nommé Jean Couil-
lou, homme dans lequel j'avais beaucoup de confiance, et 
lui dis que je le priais, lui, qui était sain d'esprit, d'aller 
se coucher et d'engager les autres d'en faire autant. J'ai 
cru remarquer que la réponse de Couillou ne m'était ou 
ne me paraissait pas ordinaire; enfin je leur donnai le 
bon soir à tous; à ce moment je fermai ma porte, j'enten-
dis une voix qui me dit : « Oui, s'il n'y avait pas de ca-
naille chez toi! » et pour m'assurer de la personne qui 
venait de prononcer ces mots, je m'avançai un pas de ma 
personne, je demandai quel était celui qui avait parlé. Le 
nommé Perchais me répondit que c'était Raguideau, le fils 
de l'adjoint, lui-même me dit que oui. Je rispostai que 
s'il existait, que s'il y avait des canailles dans sa chemise 
qu'il les jetât bien vite de côté, et qu'il allât se coucher. 
Je rentrai chez moi, et à ce moment, Raguideau ajouta : 
« Rentre, rentre, mon b , tu n'en sortiras pas ainsi. » 
Enfin, je fermai ma porte, et j'entendis plusieurs voix qui 
disaient : « Faisons la faction à la porte de Frioux, gar-
dons la maison. » Dix minutes après, j'ai pris une lanter-
ne, et nous sommes sortis, ma domestique et moi pour 
aller conduire le cheval de M. Bouvier à l'écurie, qui était 
resté à la porte. J'ai remarqué huit à dix hommes' sans 
pouvoir les distinguer: nous marchâmes le long du bourg 
par l'entrée haute. Retournés de l'écurie qui se trouve 
dans les dunes, vis-à-vis chez M"*- Minguet, j'ai entendu 
appeler : «Perchais, Perchais, les voilà, les voilà! » Je 
continuai ma marche, toujours la lanterne allumée; ren-
dus vis-à-vis chez la veuve Garnier, ma voisine, je vis nn 
individu se détacher du groupe et s'avancer un peu vers 
nous, se dire : « La petite est avec lui; » le groupe était à 
l'angle du pignon du mur de la maison Raguideau, et ce-
lui dont je parle se trouvait vers le contrevent de la mai-
son commune. Arrivés à ma porte, la petite est entrée 
avec la lanterne, et moi je suis resté à jeter de l'eau en 
face de mon contrevent; j'ai remarqué que celui qui s'é-
tait séparé, était retourné rejoindre les autres^ au même 
instant, j'entendis une voix qui dit : « Quant à moi, je ne 
donnerai jamais conseil de faire semblable chose ; <> au 
même moment la réflexion m'est venue qu'un coup de fu-
sil m'arrivait. Ne croyant pas avoir le temps de rentrer 
chez moi, je me suis mis en m'effaçant auprès du contre-

vent foncé et bronzé afin que la couleur me couvrît le 
haut du corps. Je me trouvai avancer vers ma porte, au 
milieu environ des pierres, je tournai la tête vers eux, au 
même instant le coup de fusil est parti; je leur dis : « Eh 
bien ! mes enfans, vous ne m'avez pas tué, vous m avez 
abimé; vous m'avez criblé la figure; allez donc mainte-
nant vous coucher. » Ensuite je suis rentré chez moi la 
figure en sang où j'avais une quantité de grains de plomb; 
ma femme, ma domestique et M. Bouvier me voyant en 
cet état furent saisis et ne purent me porter secours. Moi-
même je me lavai le visage et me donnai les premiers 
soins; trois quart-d'heure après, nous nous couchâmes. 
J'ai remarqué et entendu rôder, et aller toute la nuit, ce 
qui m'a confirmé que la maison avait été gardée tout ce 

temps. • 
Quant à ce qui s'est passé à la Bassotière, je ne sais 

rien à ce sujet ; seulement M. Chaigneau, entrepreneur 
de la route, est venu me voir le lendemain mardi 25 avril; 
il me dit qu'il était bien fâché que le mal me fût arrivé, 
mais qu'il n'en était pour rien ; qu'au contraire, il avait 
fait tout ce qu'il avait pu pour retenir les malfaiteurs, 
mais qu'il n'avait pu y réussir; qu'ils étaient partis avec un 
fusil. Aussitôt je dis àM. le commissaire de police, qui était 
pr-sent : « Voici une note qui est bonne à prendre. Il pa-
raît, répliquai-je à M. Chaigneau, que vous connaissez les 
personnes ? » De suite il changea la conversation, et me 
dit bonjour. Trois ou quatre heures plus tard environ, il 
revint me voir, disant que j'avais le mal, qu'il en était fâ 

ce qu'on s'était permis de dire que je non,. ; 

livre de pain cinq cents personnes en
 nrais 

paille et du ~* — - ■ - ' Kn v nî— Ht loin, et que je les ferais tous r,
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bateaux a soupapes. Ce fut inutilement* u^ ,

r C> 
qu ils allaient me mettre en prison L 'un A • ^Cï * 
collet, un second chercha à me venLl J^^ *' 
femme s'y opposa. 11 avait 

ché, mais qu'il falhit le garder et pardonner aux auteurs, 
répétant toujours qu'il était entièrement étranger ; qu'il 
avait maintenu tout son monde jusqu'à minuit ; qu'il avait 
cinquante hommes à sa disposition; qu'il jurerait devant 

.Dieu et devant les hommes que pas un de ses ouvriers et 
son voisin Joseph Fourrier n'étaient sortis de chez eux ; 
que tous étaient allés se coucher. 

Le théâtre du crime a été auprès de la maison de 
Frioux , sur la place de Barbâtre, fermée d'un côté par le 
cimetière entouré de son mur, et de l'autre par la façade 
de la maison de l'adjoint Raguideau, regardant le nord ; 
celle de la maison de Frioux, séparée de la précédente 
par un espace d'environ six mètres de large ; puis vien-
nent la maison de la veuve Garnier, une ruelle, la cour de 
M 11" Minguet, la maison de cette demoiselle, son jardin, 
une ruelle revenant vers le sud à la'maisoncle Frioux. 
La place peut avoir une largeur de douze mètres envi-
ron. La porte d'entrée de cette maison est à quatre mè-
tres soixante centimètres environ de l'angle sud de la 
maison. L'a fenêtre, au nord delà porte, en est à environ 
un mètre soixante centimètres de cette dernière. De l'an-
gle du pignon de la maison de Raguideau à la porte du 
sieur Frioux, il y a environ quinze mètres. Le chemin qui 
continue de la place vers la Fuandière pour aller au Goa, 
a, entre la maison commune et le pignon de la maison Ra-
guideau, environ six mètres soixante centimètres de lar-
geur ; à partir de la baie de la porte se trouve, à une dis-
tance d'environ trente centimètres, une pierre adossée au 
mur qui en recouvre une autre plus petite ; cette pre-
mière pierre a un mètrè quatre-vingts centimètres de lon-
gueur et douze centimètres d'épaisseur. 

Je ne puis dire à quelle hauteur du sol le coup a porté. 
J'ai dit ci-dessus la position que j'occupais lorsque le coup 
de fusil m'a été tiré : je me trouvais au milieu de la pierre 
et regardais vers chez Raguideau. 

Je suppose que le coup m'a été tiré de l'angle du pi-
gnon sur la place, de la maison de l'adjoint Raguideau, à 
environ seize mètres ; pour la direction, j'en suis sùr, 
m'étant placé sur la ligne du groupe et de l'abat-vent. 

Je pense que l'auteur de l'attentat devait plutôt viser 
aux jambes qu'aux autres parties du corps, parce que je 
crois que celles-là étaient les plus apparentes, et même il 
pourrait se faire qu'il m'eût cru accroupi. Le coup est 
passé devant moi, est venu frapper sur la pierre et le mur; 
les grains de plomb, par ricochet, sont venus me labou-
rer le visage et les yeux, le meurtrier et moi ayantles po-
sitions que j'ai déjà indiquées. 

J'ai oublié de dire en parlant de M. Cheneau, que j'a-
vais remarqué qu'il avait une espèce de rage contre M. 
Rouvier, disant que c'était un homme nuisible, qu'il fal-
lait chasser de chez moi et de l'île; je ne connais pas les 
motifs qui le faisaient parler ainsi; je ne peux dire non 
plus quels sont les motifs qui ont fait aller les personnes 
à la Bassotière attendre M. Bouvier. 

Charles Bouvier : Voici comment depuis deux mois les 
faits se sont passés à mon égard dans la commune de 
Noirmoutiers. J'y ai beaucoup d'ennemis; je crois que cela 
tient à des intérêts que j'ai eu à démêler avec diverses 
personnes. Je me suis entretenu un peu des élections à la 
séance qui a eu lieu pour entendre le rapport des délégués 
qui sont allés à Napoléon. Je me rappelle avoir dit qu'il 
était étonnant qu'on ait voulu exclure certaines classes de 
la société, les nobles et les prêtres. Une femme, dit-on, 
qui se trouvait là, a cru que je disais qu'il fallait tuer les 
nobles et les prêtres. Elle répandit ce bruit qui, cepen-
dant, n'eut pas de consistance. La veille des élections, 
Perchais parla à deux de mes colons et leur dit qu'il m'ar-
riverait quelque chose aux élections. Je ne m'y rendis pas 
moins vers les onze heures et demie du matin. Je me 
promenai sur la place, et je fus entouré par plusieurs 
personnes qui disaient que j'étais un légitimiste, un mau-
vais calotin, un septembriseur, un Carrier. A quoi je ré-
pondis : « Mettez-vous d'accord pour m'accuser, car vous 
êtes en contradiction avec vous-même en m'attribuant 
ces propos. » Quelques iustans après quatre prêtres se 
présentaient pour voter et on répandit le bruit que j'avais 
adressé la parole au peuple et que je lui avais dit 
« Voyez, mes amis, ces canailles qui forcent vos femmes 
de vous voler pour des messes qu'ils ne disent pas. » Il 
est à remarquer que je n'avais pas vu ces Messieurs ni 
avant ni après le vote. C'était un bruit que l'on se plat 
sait à faire courir sur mon compte. La foule devint de 
plus en plus compacte et menaçante, disant qu'il fallait 
piller mes greniers et incendier ma maison. Je répondis à 
ceux qui parlaient ainsi de me laisser tranquille. Je fis 
bonne contenance. Je réclamai la protection des autori 
tés, notamment des gardes nationaux qui étaient plus 
près de moi ; mais leur intervention devint inutile et on 
ne cessa de m'apostropher. On résolut de me faire entrer 
chez mon beau-père, où je restai une demi-heure. 

J'écrivis à M. le maire pour le prévenir de ce qui se 
passait, et lui dire que, d'après les menaces de mort qui 
m'étaient faites, je ne pouvais plus me permettre de sor-
tir sans être armé. Je portai moi-même ma lettre à la 
mairie, et le maire me fit réponse qu'il ne voulait pas 
prendre sur lui de me fournir un récépissé de ma lettre, 
ni aucune autre mesure; on réclama une arrestation. Le 
maire ne savait comment faire, malgré les protestations 
que je faisais contre l'illégalité de ce fait, et on finit par 
me conduire de force en prison, où j'ai resté jusqu'au len-
demain trois heures du soir. Puis je rentrai chez mon 
beau-père, et j'attendis que tout le monde fût parti pour 
me rendre à Barbâtre. A deux ou trois cents mètres ue ce 
lieu, je trouvai un groupe de cinq à six individus et une 
femme. Le nommé Joseph Fourrier, m'a-t-on dit, m'a 
dressa la parole en ces termes : « Est-ce vous; monsieur 
Bouvier? » Je répondis: « Oui. — Attendez, ajouta-t-il, 
je veux vous parler. » Je descendis de cheval. On me de-
manda où j'allais ; je répondis que j'allais coucher à Bar-
bâtre, pour me rendre le lendemain à Challans. Ils me re-
prochèrent les mauvais propos qu'on me prêtait. Je vou-
lus m'expliquer avec eux et leur démontrer la fausseté de 
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Frioux. On prétend qu'on en voulait autant à F -

moi, car, dans la journée, sur les trois heures r?°
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rier, on aurait dit à la servante du premier o ?0 -' 

nuit il se passerait quelque chose d'extraordinai
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J'engageai Frioux à faire conduire 
mon cheval à l'écurie : il me répondit qu'iïVpîf^'T--
lui-même, parce qu'il ne fallait pas avoir 
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peur ; ce qu'il fit, accompagné de' sa servante"^ 
tant, il parla très haut, pour faire savoir que ce nV ' " 
moi. Pendant ce temps-là j'entendis le groupe 
précipitamment vers la maison de Joseph Fou : 

revenir quelques minutes après en parlant tresh ' 
peine s'étaii-il écoulé là quelques minutes, arriv 
versant avec sa bonne, le sieur Frioux. J 'àv; ' - a,t 
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à l'avance : la servante entra la 
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Ne le voyant point entrer comme je le désirais j'jn • 
et je me présentai à la porte. Au même instant un^ 
de fusil est parti. Frioux s'écria : « Les lâches m'onu 
à la tête ! » J'ignore dans quel but le coup a été ti
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comment il l'a été. Frioux me dit avoir entendu les 

vidusdire: « Faut-il tirer ? À quoi il aurait été ré o-
« Fais ce que tu voudras, je ne donne point de conse . 
La porte fermée, on s'occupa de donner des soins l 
dernier. Etant dans la chambre haute j'ai remarqué à j 
sieurs fois quelques personnes rôdant autour de la ni 
son : elles portaient un bâton ou un fusil sous le 
On m'a assuré que quatre de ces hommes avaient été a 
passage de Goa, où ils étaient restés une partie deUrnui 
armés de fusils et de massues, pour empêcher de son-
de l'île. Je vois bien qu'ils avaient le projet de nous fiir» 
à M. Frioux et à moi, un très mauvais parti. Du reste ,iU 
ont causé avec le cabaretier du Goa et les deux douanier-
de service : ces personnes pourraient donc donner p . 
ques éclaircissemens à ce sujet, Chesneau a dit qu'il ava:. 
retenu des ouvriers et autres chez Fourrier jusqu'à m:-
nuit, afin de les empêcher devenir nous attaquer. 

Jean Fradct •■ Le 24 du mois dernier j'ai voté à N 
moutiers, et là j'ai entendu dire que M. Bouvier avait oc-
casionné beaucoup de bruit. On lui reprochait d'avoir aï, 
qu'il ferait faire des bateaux à soupape pour faire no 
les babitans. On m'a assuré qu'il était en prison pour c 
fait, mais qu'il se ferait mettre en liberté par son an 
Frioux et les habitans de Barbâtre. Le soir, sur les or.: 
heures, étant de service avec Raguideau, mon sous-br: 
gadier, au passage du Goa, nous vîmes arriver quatre i: • 
dividus que nous reconnûmes pour être Percha», 
seph Fourrier, Lefloc et Vénéraud ; les deux premi:-
étaient porteurs de chacun un fusil, et les deux «Un 
avaient chacun uu bâton que je ne pus pas parfaite: 
distinguer, à cause de l'obscurité. Ils nous demandère; 
si nous avions vu passer M. Bouvier: nous leur repoK-
mes que non ; après quoi ils se retirèrent chez les ep:.: 

Leroy, cabaretiers. Us y sont restés huit ou dix mu* 
et en sont sortis tous les quatre. Trois d'entre eus ; 
allés se poster près le passage du Goa, derrière un UM 
varech ; le quatrième, qui était Vénéraud, .était en obse:-
vation sur la route. Pendant qu'ils occupaient leur por-

tion les époux Leroy nous ont dit : « 11 va arme 
grand malheur : ces hommes ont chargé leurs lusm > 
maison, et ils veulent arrêter M. Bouvier, et le tuer 

cas; de résistance. » r dîmes 
Nous nous approchâmes de Vénéraud et nous lui 

d'aller chercher ses camarades, que nous voulions • 
parler ; il y alla et ils vinrent tous les quatre en^ ^ 
Us nous demandèrent si nous voulions nous "Pr^,, 
leur projet, nous leur répondîmes que nous ne ^ 
rions aucune violence de leur part envers persom ; • 
les engageâmes à se retirer ; ils s'y refuseren ^ 
mais les ayant menacés d'aller chercher main u ' 
finirent par céder en disant : « Eh bleu ! P
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ses prononcées ; celles de gauche moins in-

deS Time celles de droite. 
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 ' 1 gauche, le plus fortement attaqué, nous a présen-
L
 Engorgement considérable de la conjonctive. Nous 

Jwuue remarqué du côté externe, au point de réu-

^
C
 la sclérotique à la cornée transparente, une bles-

"««Cténsée par une légère dépression arrondie sur-

nt
éed'un repli flottant formé par le soulèvement de la 

e de l'œil. Dans le voisinage de celte dépression 

touUjp les charges, il termine en présentant des considé-

rons générales sur ce procès, son origine et ses résul-' 

tats. 11 lait appel a la clémence, à l'union et à l'oubli. 

Plus de division, s ecr.e-t-il ; ne semez pas la rancune et 
la haine, vous recueilleriez des tempêtes 

M' Robert présente quelques observations pour Couil-
lou. 1 

M. le président fait le résumé des. débats; en termi-

nant, il annonce qu'il posera une question d'imprudence 
relativement à Couillou. 

M' Robert Dubreuil, vivement : Je m'oppose à ce que 

cette question soit posée. Je ne l'ai point discutée le mi-

nistère public ne l'a point traitée. On devait me prévenir 

et j'aurais examiné cette partie de l'affaire et j'aurais dis-

cuté cette question qui, du reste, ne résulte pas des dé-

bats. Si cette question avait été à l'ordre du jour, j'au-

rais dit que l'imprudent n'était pas Couillou ; j aurais dit 

qu'il avait expié par plus de trois mois de prison préven-
tive, un tort... 

M. le président : Ne rentrez pas dans le débat. 

M" Robert : Vous voyez bien que ma défense n'a pas 
été complète. 

M. le substitut : Je m'en rapporte à la sagesse de la 
Cour. 

Après une assez longue délibération, la Cour rend un 

arrêt par lequel elle décide que la question sera posée. 

Les jurés entrent dans la chamhre de leurs délibéra-

tions, d'où ils rapportent un verdict négatif sur toutes 

les questions et en faveur de tous les accusés. 
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r rornéeétait dépourvue de sa transparence habituelle. 

Il Vision se trouvait à peu près anéantie dans cet or-

vie
 S

Quant
 au
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 de l'œil lui-même, rien n'était chan-

" jjjâns sa ferme ainsi que dans son volume. 

S passant à J'œil droit, nous avons observé un engorge-

ment sanguin et inflammatoire semblable à celui de son 

congénère. La cornée transparente était assez claire, of-

fraiu seulement à sa partie inférieure et externe une éro-

sion infiniment faible. Une petite plaie existait également 

8
ur la sclérotique, dans sa partie la plus extérieure.Ayant 

invité le malade à se servir de cet organe, nous nous som-

mes convaincu qu'il distinguait assez nettement les objets 

et qu'il pourrait encore les différencier. 

Pour bien nous pénétrer de toutes les circonstances re-

latives à la production de la blessure, nous sommes sor-

tis hors de l'appartement ; nous nous sommes rendus un 

-n ie exact de la position du meurtrier, de l'endroit 

où toute la charge a porté, et surtout de la place occupée 

alors par le patient ; il nous a paru évident que celui qui a 

commis le crime a tiré à dix pas environ de distance, que 

le cuun a été dirigé d'une manière un peu oblique, sur 

une large pierre de taille attenant au mur près de la por-

w, ainsi que sur le mur lui-même ; que le plomb a suivi 

dans sa course une marche ascendante ; que le blessé se 

trouvait éloigné d'un mètre environ de l'endroit où la 

masse du plomb se montrait, et par conséquent que ce 

n'est que par réflexion que les yeux se sont trouvés at-

teints ; c'est ce qui explique le peu de désordres qui ont 

accompagné une position aussi périlleuse. 

Voulant prévenir toute réaction inflammatoire suscep-

tible d'entraîner par suite la perte totale des yeux, nous 

nous sommes appesantis sur un traitement anliphlogisti-

que énergique, et nous avons eu la satisfaction de voir 

que depuis le moment de l'accident jusqu'au moment ac-

tuel, la rougeur et l'ongorgement avaient chaque jour di-

minué d'intensité ; que l'état général du malade n'a pas 

empiré, bien que les choses marchent avec grande len-

teur; que la vision du bon oeil, le droit, s'est un peu per-

fectionnée, mais que malheureusement celle du mauvais 

œil, le gauche, se maintient dans son même état fâcheux, 

c est-a-dire que la vision est nulle, cet organe établissant 

seulement une différence entre la lumière et les ténèbres, 

jetant le siège continuel, surtout la nuit, de douleurs 
aiguës. ' 

11
 où nous concluons que le sieur Frioux a été la vic-
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS 

Présidence de M. Turbat. 

Audience du 22 septembre. 

COALITION DES OUVRIERS CHAPELIERS. — COUPS ET BLESSU-

RES AVEC GUET-APENS. 

Les prévenus sont au nombre de neuf. Ce sont les nom-

més Eugène Hubert, âgé de 21 ans ; 

Constantin Hubert, âgé de 30 ans ; 

Norbert Hubert, âgé de 34 ans ; 

Simon, âgé de 32 ans ; 

Eugène Bouviers, âgé de 25 ans ; 

Provost, âgé de 39 ans ; 

Vinant, âgé de 30 ans; 

Théophile Ghebert, âgé de 19 ans ; 

Aubel, âgé de 32 ans. 

Les prévenus, tous ouvriers chapeliers, sont assistés 

de M' Théodore Bac, avocat et représentant du peuple. 

Voici le résumé des faits établis par l'instruction et les 
débats : 

« Quelque temps après la Révolution de Février, les 

ouvriers chapeliers cessèrent leurs travaux etprétendirent 

imposer à leurs patrons un tarif nouveau. S'il est une ca-

tégorie d'ouvriers moins excusables que les autres dans 

leurs exigences, c'est celle-ci. D'abord elle a moins souf-

fert des événemens; tandis que l'ouvrage manquait pour 

les autres ouvriers, la chapellerie était en pleine activité ; 

d'autre part, le tarif en vigueur a été arrêté d'un com-

mun accord entre les patrons et les ouvriers, et l'on re-

connaîtra que les intérêts de ces derniers n'y sont pas sa-

crifiés, si, comme cela résulte des renseignemens recueil-

lis à l'occasion de l'affaire actuelle, le minimum du salaire 

y est fixé à quatre francs et le maximum à quinze. Ce-

pendant les ouvriers chapeliers ont prétendu en obtenir la 

réforme en faisant cesser tous les travaux dans cette par-

tie. Leur principal moyen a été de maltraiter les individus 

en petite minorité qui n'ont pas voulu se coaliser et ont 

continué de travailler. Les Tribunaux ont eu déjà à s'oc-

cuper de plusieurs affaires de ce genre. Les faits de la 

prévention actuelle se sont passés du 17 au 20 juin der-

nier et ont été constatés par sept procès-verbaux du com-

missaire de police du quartier du Mont-de-Piété, quartier 
où ces faits ont eu lieu. 

» Le 17 juin, vers huit heures et demie du soir, le nommé 

Chaffard, employé par les sieurs Delion et Gillet, fabri-

cans, passage Pecquet, 7, sortait de chez ses patrons. 

Provost, Vincent et Aubel étaient chez un marchand de 

vins, au coin du passage. Provost appelle Chaffard. Celui-

ci s'avance, mais recule bientôt en apercevant les deux 

autres ouvriers. Cependant, Provost, qui d'abord lui 

avait demandé s'il travaillait, et en avait reçu une réponse 

affirmative, eut le temps de lui asséner sur la mâchoire 

plusieurs coups de poing très violens. Pendant ce temps, 

Aubel et Vincent l'excitaient en criant : «Tape donc 
dessus ! » 

>> Le 20 juin, Raynal, qui travaille chez les sieurs Du-

clos et Marchand, rue Sainte-Avoye, quittait son atelier 

pour aller déjeûner, quand il fut assailli par cinq indivi-

dus. L'un d'eux le saisit par derrière, le frappa au visage 

et déchira ses vêtemens en lui disant : « Ce n'est qu'un 

mon faisaient partie do cette bande. Les autres ne sont 

pas connus de Chambeyron. Il ne peut affirmer que Nor-

bert Hubert l'ait fraupé; mais i! l'a été par les deux au-

tres, Hubert et par Simon. C'est Constantin Hubert qui a 

porté le premier coup et qui l'a blessé à l'œil; c'est Eu-

gène Hubert qui l'a renversé. » 

Tous les prévenus, à l'exception de Bouvier,, nient avoir 

fait partie de la coalition. Ils nient également avoir porté 

des coups aux témoins. Constantin Hubert, interrogé sur 

la scène qui s'est passée chez le sieur Bernard, s'exprime 

en ces iermes : 

« J'ai demandé à Chambeyron s'il travaillait. — Pour-

quoi pas ? m'a-t-il répondu ; et, en gesticulant, il a at-

teint ceux qui m'entouraient, et s'est ainsi attiré quelques 

coups de poing. » 

Eugène Hubert nie aussi avoir porté de coups à Cham-

beyron. 

.Norbert Hubert et Simon disent avoir vu la lutte, mais 

sans s'y être mêlé. 

M. Fluchaire, avocat de la République, soutient la pré-

vention contre tous les inculpés; il l'abandonne cepen-

dant à l'égard de Bouvier, en ce qui concerne les voies 

de fait. 

M* Théodore Bac présente la défense. 

Le Tribunal déclare tous les prévenus coupables du dé-

lit de coalition ; écarte généralement la circonstance de 

guet-apens; déclare tous les prévenus, à l'exception de 

Bouvier, coupables dévoies défait; faisant en consé-
quence aux prévenus application des articles 415 et 311 

du Code pénal, condamne Eugène Hubert, Constantin 

Hubert, iNorbert Hubert et Simon, chacun à un mois d'em-

prisonnement ; Bouvier à huit jours d'emprisonnement ; 

Provost, Vincent et Ghebert chacun à quinze jours d'em-

prisonnement, et Aubel à vingt jours de la même peine; 

les condamne tous solidairement aux dépens. 
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avertissement; » puis il s'enfuit. Raynal ne le connaît 

pas ; mais, parmi ceux qui l'accompagnaient, il a reconnu 

Auguste Bouvier. A la question de M. le président, qui lui 

demande si Bouvier excitait celui qui l'a frappé, il ré-

pond : « Je ne puis l'affirmer ; mais il doit m'avoir dési-

gné aux autres, car il demeure dans la maison de mes 

patrons, et peut voir tout ce qui s'y passe. » 

» Le même jour, vers neuf heures du matin, Traclet, 

qui travaille, comme Chaffard, chez les sieurs Delion et 

Gillet, sortait de cette fabrique. Sept à huit ouvriers cha-

peliers stationnaient dans le passage Pecquet, où elle est 

située. « C'en est un! » s'écrièrent-ils en l'apercevant; et, 

se jetant sur lui, ils lui lancent des coups de pied. On ne 

peut prévoir ce qui serait advenu, si un marchand du pas-

sage, le sieur Declerc, n'eût recueilli ce malheureux et ne 

l'eût fait échapper par une cour de la maison qu'il ha-

bite. 

» Traclet affirme reconnaître Jhebert pour un de ceux 

qui l'ont assailli. 

» Le sieur Declerc fait connaître la manière dont le guet-

apens était organisé : « Les ouvriers chapeliers, dit-il, 

se plaçaient de distance en distance dans les allées, et, à 

un signal donné, se réunissaient pour tomber tous ensem-

ble sur ceux qui n'étaient point de leur société. » 

» Le même jour, à onze heures du matin, Bermac sor-

tait de la même fabrique, où il est également employé. 

Aubel, qui a déjà riguré dans la scène du 17 juin, se jette 

sur lui, et, assisté d'une douzaine d'autres individus, lui 

assène des coups de pied et des coups de poing sur toutes 

les parties du corps, en le menaçant de lui en faire bien 

d'autres s'il continuait à travailler. On ne le laissa aller 

qu'après lui avoir fait jurer de quitter son atelier et de 

faire cause commune avec les coalisés, ce que, dû reste, 

il s'estera avec raison dispensé d'exécuter. 

» Enfin ce même jour, 20 juin, dans l'après-midi, eut 

lieu une scène encore plus grave que les précédentes. 

» Le nommé Chambeyron, contre -maître chez le sieur 

Chauvel, rue Sainte-Avoye, est mandé chez le marchand 

de vins Besnardparun nommé Woloski, qui emploie pour 

cettfl commission le marchand de vins lui-même. Cham-

beyron se rend à cette invitation. Deux ouvriers étaient ià 

avec Woloski. Trois ou quatre autres entrent derrière 

Chambeyron, qui se .trouve ainsi enveloppé. L'un des ou-

vriers lui dit : « Ah ! tu travailles donc à vil prix, toi ! » 

Et sans attendre sa réponse, il lui lança un coup de poing 

sur la figure ; puis les autres se jettent sur lui, le terras-

sent et le frappent à coups de pied et à coups de poing ; 

Norbert Hubert, Eugène Hubert, Constantin Hubert et Si-

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Brunet, colonel du 15" de ligne. 

Audience du 22 septembre. 

INSURRECTION DE JUIN. — BARRICADES DU PET1T-PONT-SAINT-

M1CHEL. — REFUS DE CHARGER LES AMIES ET DE MARCHER 

EN AVANT. — AFFAIRE DES TROIS OFFICIERS OTT1N, CONDA 

ET BISSON, DE LA 11 e
 LEGION. 

La garde introduit les accusés, qui se placent dans 
l'ordre snivant : 

1° Louis-Auguste Ottin, statuaire, capitaine dans la 11 e 

légion ; 

2° Pierre-Louis Conda, âgé de trente-quatre ans, impri-

meur lithographe, capitaine en second dans la même lé-

gion, décoré de juillet; 

3° Pierre Bisson, âgé de vingt-neuf ans, peintre d'his-

toire, lieutenant dans la même compagnie et même légion 

que ses deux co-accusés. 

M' Henri Celiiez. défenseur de Bisson, et M e Jacob, dé -

fenseur de Conda, sont au banc des avocats. On attend 

M° Jules Favre, chargé de présenter la défense de l'accusé 
Ottin. 

M. le président, après avoir pris les noms et prénoms 

de chacun des accusés, leur fait connaître en quelques 

mots l'objet de l'accusation portée contre eux. 

M. Constant, greffier, fait la lecture du dossier ; cette 

lecture dure une heure et demie. 

M" Celiiez, avocat, défenseur de Bisson, demande à po-

ser des conclusions exceptionnelles tendant à ce que le 

Conseil de guerre se déclare incompétent. M" Celiiez fait 

lecture de ces conclusions, qui en substance se résument 
ainsi : 

« Attendu que nul individu non militaire ne peut être sou-
mis aux Conseils de guerre, dont la compétence ne s'étend 
que sur les militaires et sur les crimes ou délits commis par 
des militaires ; 

» Que depuis la Charte de 1830 il ne peut plus être créé 
de Tribunax extraordinaires ; 

» Que l'état de siège n'emporte aucune dérogation à ce 
principe ; 

Que le principe de la Charte de 1830 est reproduit dans 
l'un des articles adoptés par la nouvelle Constitution ; 

» Que le dècrei de l'Assemblée nationale du 24 juin 1848 
dispose en ces termes : 

« Paris est mis en état de siège. Tous les pouvoirs exécu-
tifs sont remis au général Cavaiguac. » 

» Que, par ces dispositions, l'Assemblée n'a apporté aucune 
modification à la législation alors existante sur l'état de 
siège ; 

« Qu'en conséquence le chef du Pouvoir exécutif ne trouvait 
pas dans cette législation le droit de distraire les citoyens de 
leurs juges naturels et de les traduire devant des Tribunaux 
extraordinaires ; 

«Attendu que le chef du Pouvoir exécutif a néanmoins ren-
du, en date des 25 et 26 juin, deux ordonnances ou arrêtés 
ainsi conçus : 

» 25 juin. — Le chef du Pouvoir exécutif, 
» Vu le décret qui met la ville de Paris en état de siège ; 
» Vu le décret du 24 décembre 1811; 
» Ordonne que, par les officiers rapporteurs près les Con-

seils de guerre de la lf division militaire et par leurs substi-
tuts, il sera immédiatement procédé à l'information contre 
tous individus arrêtés à l'occasion des attentats commis le 23 
juin et jours suivans, pour être ultérieurement statué à l'é-
gard desdits individus conformément aux lois pénales; 

»26juin. — Le chef du Pouvoir exécutif, en vertu des 
droits que lui confère le décret qui met la ville de Paris en 
état de siège, 

» Arrête : 

» Le pouvoir de constater tous crimes ou délits dans l'é-
tendue de la ville de Paris, d'en rechercher et d'en faire pu-
nir les auteurs conformément aux lois, est délégué aux offi-
ciers de police judiciaire. Ce pouvoir sera exercé sous la di-
rection de l'autorité militaire; 

» Attendu que ces deux arrêtés ne sauraient avoir plus de 
force que la disposition abrogée de l'article 103 du décret du 
24 décembre 1811 sur laquelle ilsse fondent, et qui est ainsi 
conçu: « Les fonctisns d'officier de police judiciaire seront 
remplies par un prévô militaire),; 

» Attendu que, même en admettant la force exécutoire de 
ces arrêtés du Pouvoir exécutif, quoiqu'ils ne soient pas 
rendus pour l'exécution d'une loi en vigueur, on ne saurait 
eu faire sortir pour les C uiseils de guerre le droit déjuger 
les citoyens non militaires poursuivis pour les faits de l'in-
surrection de juin ; 

» Qu'eu elfe;, les deux arrêtés ne disposent que pour ce 
qui concerne l'information, l'exercice des fonctions de police 
judiciaire, et nullement pour le jugement ; 

. « Que même ils contiennent à ce. égard une réserve très 
explicite par ces expressions : « Pour être ultérieurement 
» statué conformément aux lois pénales ; » et « faire punir 
» les auteurs conformément aux lois; » 

» Subsidiairement, et pour le cas où le Conseil déclarerait 
sa compétence d'une façon absolue : 

» Attendu que cette compétence ne saurait être étendue ré-
troactivement à un fait antérieur à l'état de siège; 

» Que le fait imputé à Bisson aurait eu lieu le 23 juin; 
» Que le décret de l'Assemblée nationale, adopté le 24 juin, 

n'a é é promulgué que le 25 juin; 
» Que le décret p.^rte : « Paris est MIS en état de siège; 

qu'il est donc le commencement de l'état de siège; 
» Plus subsidiairement encore : 

» Attendu que le fait imputé au prévenu ne constitue pas 
un fait, de l'insurrection, mais une infraction à la discipline 

prévue et punie par les lois des 22 mars 1831 et 14 avril 1837 
sur la garde nationale; 

» Par tous ces motifs : 
» Plaise au Conseil, 

» Se déclarer incompétent, renvoyer la c.oise et les parties 
devant les juges qui doivent en connaître. 

M. Delattre, commissaire du Gouvernement, prend des 

conclusions contraires, elles sont ainsi conçues : 

« Vu le décret du 24 décembre \ 81 1 , non abrogé ; 
» Vu les décrets des 24, 25 et 27 juin 1848 de 1 Assemblée 

nationale; 
» Vu l'arrêté du chef du Pouvoir exécutif en date du 25 

juin; - . 
» Attendu qu'il ne saurait y avoir de compétence mieux 

déterminée el plus légitime que celle qui émane du peuple 
lui-même par ses représentai élus par le suffrage universel; 

» Attendu que la représentation nationale a décidé, par le 
décret relaté ci -dessus, que pendant l'état de siège de Paris, 
et même après s i levée, les inculpés comme aymit pris part à 
l'insurrection de juin dernier seraient pour la catégorie de 
ceux qui doivent comparaître en justice, traduits devant les 
Conseils de guerre pour y è re jugés, sans entrer dès lors dans 
de plus amples considérations et développemens, 

» Bequérons que, sans s'arrêter non plus à l'exception, aux 
motifs et conclusions présentés par le défenseur du nommé 
Bisson, le Conseil se déclare compétent et passe outre aux dé-
bats tant de l'affaire Bisson que de cellede ses co-accusés Ottin

t 
et Conda. » 

M'Celbez, dans une discussion rapide, développe ses conclu-
sions. Examinant lé décret du 24 décembre 1811, qui autorise 
le commandant d'une place en é'at de siège à remplacer les 
Tribunaux ordinaires par les Tribunaux militaires, et dé-
montre qu'il a été abrogé par les articles 53 et 54 de la Char-
te de 18 ;0. 

M. le président : Cette Charte constitutionnelle dont vous 
venez de parler n'existe plus, et le décret de l'Assemblée na-
tionale qui a déféré à la justice militaire la connaissance des 
faits relatifs à l'insurrection de. juin est la seule loi qui doit, 
nous régir.JL'Assemblée a tellement reconnu ce droit et l 'a 
confirmé, que dans une circonstance ultérieure elle a dis-
cuté la question de savoir si un de ses membres poursuivi 
pour des faits se rattachant à 1 insurrection se trouvait dans 
le cas d'être traduit devant un Conseil de guerre, conformé-
ment au décret du 27 juin. 

M" Celiiez présente quelques nouvelles observations. 
'Le Conseil se retire pour délibérer, et rend ensuite un juge-

ment par lequel il se déclare compé ent, et ordonne qu'il sera 
passé outre aux débats. 

M. le président : Ottin, vous êtes accusé d'avoir pris part à 
un attentat ayant pour but d^ renverser le Gouvernement, 
d'exciter la guerre civile, de porter la dévastation, le massa-
cre et le pillage dans la capitale. Qu'avez-vous à dire sur 
cette accusation '? 

Uaceusè : Je la repousse de toutes mes forces, J'ai fait tout 
ce que j'ai pu pour l'établissement de la République et je 
n'aurais pas participé à aucun acte qui tendît à son renverse-
ment. 

M. le président : Vous vous êtes présenté à la tête de votre 
compagnie, et loin de remplir vos devoirs de capitaine, vous 
vous êtes conduit de manière à inspirer des doutes sur votre 
manière d'agir à l'égard des insurgés. 

Uaceusè : Je puis n'avoir pas agi avec la vigueur d'un mi-
litaire, mais... 

M. le président : Lorsqu'on a commandé de charger les ar -
mes, vous vous êtes refusé à faire charger celles de votre 
compagnie. 

L'accusé : Cet ordre n'a point été donné d'une manière po-
sitive et par voie de commandement. Je n'ai pas cru devoir 
donner cet ordre le premier. J'avais devant moi, et en tête de 
la colonne, la compagnie du capilaine Villenave; j'attendais 
que les ordres fussent données par lui, pour répéter ensuite 
le commandement ; mais cet officier n'étant pas présent à la 
tête de sa compagnie, j'ai différé. On m'a demandé dans les 
rangs si on pouvait charger les armes, j'ai répondu : Chargez 
si vous voulez. La compagnie a reçu l'ordre de marcher, et 
nous avons exécuté les ordres qui nous ont été donnés. 

M. le président à l'accusé Conda : Quant à vous, Conda, on 
vous reproche d'avoir également tenu une conduite peu exem-
plaire; vous êtes accusé d'avoir été à la barricade, et d'avoir 
pactisé avec les insurgés ; du reste, les charges seront expo-
sées par les témoins. 

Conda : Je n'ai rien à dire. Ma conduite s'expliquera très 
nettement. J'ai fait mon devoir. 

M. le président, àBisson : Quant à vous, vous avez tenu une 
conduite très blâmable: le Conseil aura à l'examiner. L'acte 
d'indiscipline que vous avez commis pouvait avoir les suites 
les plus graves. Dans une guerre civile il faut être pour ou 
contre; il faut, dans les circonstances malheureuses et diffi-
çjes, qu'on sache au moins quels sont les ennemis. Vous avez 
jeté votre sabre en présence de la tronpe, et cela pouvait dé-
courager les défenseurs de l'ordre. 

Uaceusè: J'étais vivement impressionné, et j'ai jeté mon 
arme parce que je ne voulais pas faire tirer contre des frères. 

M. le président: Lorsqu'on a des pensées semblables on 
reste chez soi, et l'on ne va pas à la tète d'une compagnie dont 
on a sollicité les suffrages pour y jeter le désordre et le dé-
couragement. Vous deviez bien penser qu'en agissant ainsi 
vous donniez un très mauvais exemple. Au surplus, nous al-
lons entendre les témoins, et vous donnerez au Conseil toutes 
les explications que vous jugerez convenables pour vous justi-
fier, s'il est possible. 

M. Coubè, professeur au collège Stanislas : M'étant rendu 
le 23 juin au rendez-vous de la compagnie, un officier d'é-
tat-major vint nous dire qu'on faisait quelques barricades au 
bas de la rue de la Harpe, qu'il suffirait de quelques gardes 
nationaux pour empêcher ce mouvement. Nous sommes par-
tis ; on nous a donné une cartouche seulement à chacun. Ar-
rivés sur la place Saint-André-des-Àrts, la 3° compagnie a 
chargé les armes. M. le ca.pilaine Ottin nous a dit de ne char-
ger les nôtres que lorsque l'ordre nous en serait donné. Nous 
avons parcouru la rue Saint-André-des-Arts où nous avons 
détruit quelques barricades. L'on est venu nous dire que les 
insurgés étaient sur le quai, et au même moment un escadron 
de la garde républicaine s'est rallié à nous. Nous trouvant 
alors en force suffisante, nous sommes allés sur le pont Saint-
Michel. Là plusieurs gardes nationaux ont quitté les rangs et 
se sont retirés; des discussions ont eu lieu parmi nos chefs. 
J'ai vu le capitaine Conda qui m'a paru très animé et très bien 
disposé à marcher. 

La fusillade s'est engagée entre les troupes de ligne et la 
barricade; nous nous sommes approchés et nous avons pris 
part à cette attaque. Le capitaine Ottin s'y trouvait, mais il 
voulait toujours agir par la persuasion. 

M. le président : Savez- vous s'il a fait distribuer des car-
touches ? 

Le témoin : Je sais positivement qu'il n'en a pas distribué. 
Plusieurs gardes nationaux qui en avaient déjà reçues se sont 
mis à charger les armes, et le capitaine Ottin a dit : « Atten 
dez au moins qu'on vous donne l'ordre. » 

Les jours suivans, les deux capiiaines, Ottin et Conda, ont 
pris la défense de l'ordre ; il étaient le lundi à la place de la 
Bastille. 

M. le président, à Ottin : Avez-vous quelque chose à dire 
sur cette déposition. 

Uaceusè : Rien, si ce n'est qu'il y avait un désordre par-
fait, et que j'ai fait tout ce qui a éié en mon pouvoir peur 
rétab'ir l'ordre. Lorsque j'ai su que l'on voulait charger les 
armes je m'y suis opposé, et j'ai dit : Attendez les ordres. Cet 
ordre étant arrivé, j'ai dit de charger. Peut-être n'ai-je pas 
dit cela sur un ton de commandement assez impératif, parce 
que ce n'est pas mon habitude ordinaire de parler d'une ma-
nière impérieuse. 

M. le président, à l'accusé Conda : Et vous, qu'avez-vous à 
dire? 

L'accusé : Rien, colonel. 

M. le président, à Bisson : Et vous Bisson? — R. La dépo-
sition du témo<n est exacte. 

M. le président, au témoin : Savez-vous quelle a été la con-
duite de Bisson dans l'événement du 15 mai? 

Le témoin : On a dit dans la compagnie qu'il était allé à 
l'Assemblée nationale et s'était mêlé au mouvement. Ce fut 
même le sujet d'une explication à la suite de laquelle il dit 
qu'il donnerait sa démission, et il s'est retiré. 

Uaceusè Bisson : J'ai cru qu'il était du devoir d'un bon ré-
publicain de manifester ses sympathies pour une naiion autsi 
intéressante que la Pologne; mais lorsque j'ai vu qu'il y avait 
une attaque contre l'Assemblée nationale, je me suis retiré 
pour marcher avec ma compagnie. 

M. Jacquart, aide-major du 4
e
 bataillon de la 11" légion : 

Lorsqu'on attaqua la barricade Saini-Séverin, j'étais au bas 
du pont Saint-Michel avec le commandant Masson. Ayant vu 
un tdessé qui avait l'épaule attaquée, j'allai le panser. On 
vint médire que chez le faïencier il y avait d'autres blessé*. 
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Je m'y rendis, et je trouvai là le commandant Masson. Je vou-

lus le secourir, mais mes soins lui étaient inutiles... Il était 

mort. (Sensation profonde.) Après avoir donné des soins aux 

autres blessés, je retournai au calé Cuisinier, où l'avais établi 
une ambulance. 

Je fus blesse, moi-môme et c-jnduil chez un relieur, el là 

je trouvai le capitaine Conda en grande tenue, avec un képi 

rouge, et sans armes. M. Conda me dit ! « Major, si vous vou-

lez, je vais TOUS conduire. » Cela me convenait très bien, el 

j'acceptai cette proposition. Nous traversâmes la barricade 
Saint -Severin... 

M. h président : Comment avez vous pu traverser cette 
barricade 1 

Le témoin : Parce que les insurgés virent que j'étais bles-

sé; j'avais mis un mouchoir par-dessus mon pantalon, el j'ai 

vu des insurgés se découvrir avec respect devant moi. 

Arr,vé chez moi, le capitaine Conda me dit : « Major, 

vous croyez que je vous ai rendu service, et c'est vous, au 

contraire, qui m'avez tiré d'un mauvais pas. » Il me raconta 

alors qu'il avait été fait prisonnier par les insurgés, et que, 

grâce à ma blessure, il leur avait échappé. Postérieurement 

j'ai revu M. Conda à l'enterrement du commandant Masson; 

il y est venu avec sa dame, et dans une conversation que 

j'ai eue avec lui, il m'a raconté de nouveau les circonstances 

dont je viens de vous parler. 

Sur l'interpellation de M. le président, l'accusé Conda ex-

plique comment il a été fait prisonnier, et comment il s'est 
dépouillé de son sabre. 

M. le commandant Delallte : Je ferai observer que ceci se 

passait au moment où le commandant Masson venait d'être 

tué, ou pluiot assassiné; certes, l'accusé qui était en unifor-

me a dù faire de grandes concessions pour que les insurgés 

l'aient traité avec tant de faveur, et qu'ils aient laissé passer 

un capitaine fait prisonnier, sans être d'intelligence avec lui. 

M. Domergue, chef de baaillon au 12' de ligne : J'étais le 

23 à la Préfecture de police, je sortis avec quatre i ompagnies 

pour aller faire cesser le feu de U barricade de l'flùtel-Dieu. 

Arrivé sur la place je vis un officier de la garde naliunalequi 

pérorait au milieu d'un groupe, je voulais le faire arrêter, 
mais il s'éloigna. 

M. le président : Avez-vous su si cet officier avait jeté son 
sabre ? 

Le témoin : Je n'en ai pas une connaissance personnelle, 

mais je l'ai ouï dire après avoir rempli ma mission et è re 
rentré à la Préfecture de police. 

M. Martain, capitaine au 12' de ligne, se trouvait faire 

partie du détachement du commandant Doniergue; il a ren-

contré une compagnie de la garde nationale, et s'etant abou-

ché avec les officiers, ceux-ci lui tinrent des propos dans un 

mauvais esprit; ils déclaraient, qu'ils ne voulaient pas tirer 

sur des hommes qui étaient leurs frères, lis crié ent : Vive 

la République démocratique et sociale, et qui fut répété par 
des hommes du peuple. 

M. Deligne, employé, garde national de la 4 e compagnie, 

était avec sa compagnie commandée par le capitaine Ottin. 

Ce capitaine leur a dit ; chargez, si vous voulez ; il ne vou-

lut faire aucun commandement. 

En allant en avant et à portée de la barricade, le capitaine 

Martain, de la ligne, dit : « Allons, en avant, la garde na-

tionale, tirez, faites feu. » Dans ce moment, le capilsine Ottin 

dit : « Je ne commanderai pas le feu. » 

L'accusé Ottin : Je nie ce propos. J'ai dit qu'il n'était pas 

du devoir de la garde nationale de tirer la premièie. 

M. le président : Dans ces circonstances de guerre civile, le 

devoir de la troupe est des plus pénibles ; elle a besoin de se 

sentir appuyée par la garde nationale, comme effit moral. 

Votre hésitation pouvait i.voir des conséquences très 'acbeu-

ses; quand on acceple, ou sollicite un grade, il faut eu rem-

plir tous les devoirs avec vigueur lorsque de graves circons-

tances appellent l'action de la troupe. 

L'accusé : J i n'ai point cherché à décourager la troupe. J'ai 
agi selon les impressions du moment. 

M. le président : Connaitsez-vous quelque f<iit relatif à 
l'accusé Bisson ? 

Le témoin : Je sais que se trouvant sur le quai des Orfè-

vres, il a jeté sou sabre et s'est retiré ; le sabre a été ramassé 

par un homme de la compagnie. 

M. Morlay, employé au ministère de la guerre, adjudant 

sous-officier dans la 11" légion, déclare que le capitaine Ôltin 

a refusé de faire charger les armes, et a dit, en remettant le 

sabre dans le fourreau, qu'il ne marcherait p;s. 

L'aecusè Oltin : L'émotion du témoin a été telle que les 9b 
jets lui ont paru considérablement grossis. Je De comprends 

rien à une telle déposition que je repousse comme complète-

ment jnexa ;te. C'est inoui, voilà ce que j'ai à dire. 

M. Villcnave, homme de lettres, capitaine de la 3e compa-

gnie de la ,11 e légion, dépose que le capitaine Ottin n'a pas 

refusé de marcher, mais il a montré de l'hésitation. Le lundi, 

à l'attaque des barricades de la Bastille, M. Ottin se condui-

sit très bravement. Le témoin ajoute que M. Ottin a 1 s opi 

nions fourriéristes. 

Quant à M. Couda, son arrestation a profondément surpris 

le témoin, car il l'a vu faire son devoir avec beaucoup d'en-
train. 

Plusieurs témoins, MM. Estienne, Mazas, Husson et Nicho 

las, reproduisent des faits déjà portés à la connaissance du 
Conseil de guerre. 

M. Alliot, mécanicien, déclare avoir entendu M. Ottin com-
mander de charger les armes. 

M. Gombert, lieutenant, rapporte des propos qui lui ont été 

tenus au corps-de-garde, et qui sont à la charge des trois ac 

cusés, mais il n'affirme rien. 

M. le président : Cependant votre déposition écrite est très 

précise; vousavez dit des choses graves... 

M' Jacob : Tellement graves, que toute l'accusation a été 

fondée sur cette déposition et sur une note de police non si-

Je ne sais ce qu'on a écrit quand j'ai déposé ; je 

vais pas mes lunettes, et j'ai dit oui à tout ce que me dé-

ridait le juge d'instruction, qui paraissait «t» savoir plus s 

très 

gnée. 

Le témoin 
n'av 

mandait le j 

long que mui^ quand je n'ai pas mes lunetles, je suis 

malheureux. 

M. le président : Vous avez signé cette déposition; et, en la 

signant, vous l'avez acceptée. — R. Je ne dis p:-s non; c'est 

vrai. 
Hjcquertel déclare que lorsque, sur le pont Saint- Michel, 

on décida d'envoyer un parlementaire auprès des insurgé-, on 

désigna le capitaine Conda, qui se rendit à la barricade. Un 

peu après, une décharge très l'orbe partit de cette barricade, et 

c'est dans ce moment, je crois, que fut tué le brave comman-

dant Masson; Conda disparut, nous li crûmes mort; mais, 

le lendemain, à notre surprise, nous le vîmes reparaître à la 

compagnie ; nous lui témoignâmes notre satisfaction de >e re-

voir. 

M°"Roret, relieuse, a reçu chez elle le capitaine Conda; 

elle raconte que ce capitaine étant tombé entre les mains d^s 

insurgés, on allait le fusiller; il était même déjà à genoux, 

lorsque une grosse femme intervint et '.parvint à le tirer de ce 

mauvais pas; elle obtint qu'on le gardât prisonnier; il fut 

placé sous la porte cochère de notre maison. Il y était encore 

quand M. le docteur Jacquart, blessé à la jambe, vint chercher 

unrefi gîchez nous. Après s'être pansé lui-même, M. Jac-

quart emmena M. Conda. 

M. DelaUre, commissaire du Gouvernement : Je crois qu'il 

est de notredevoir de déclarer dès à présent que nous regar-

dons comme inutile tout autre témoignage concernant le ca-

pitaine Coi d i. Nbtre intention est d'abandonner l'accusation 

à son éga-rii . * 
M. le président ordonne d'introduire à l'audience les té-

moins cités à la requè edel'accusé Conda. 

M. Considérant, représentant du peuple, appelé en témoi-

gnage par M. Oltin, donne sur cet accusé les meilleurs ren-

seignemens: il loue sa morali'.é, et ses senti mens d'ordre et 

de dévoûmetrt à la République. 

M. Monduit, chef de bataillon de la 11 e légion, qui comman-

dait le demi-bataillon dont faisait pariie la compagnie des 

trois i censés, donne sur celte affaire des détails qui semble-

raient a laquer la véracité du rapport fait par M. Morlay, 

adjudant. Suivant ce témoin, ce rapport aurait, paru telle-

ment exagéré, que, dans une réunion de gardes nationaux 

combattaiis de juin, on l'aurait traité de fable et de roman. 

M. le président : Comme eh f de bataillon, vous aviez auto-

rité sur l'adjudant Morlay. L'avez-vous fait venir chez vous 

et lui avez-vous dil que son rapport était inexact? 

Le témoin : J'ai pensé que c'était inuti e. Je me suis cou-

ten é de lui en parler lorsque je l'ai rencontré. 

M. le président : Vous n'avez pas l'ail voire devoir. A l'ins-

tant même que vous soupçonniez d'exagératiun le rapport de 

votre subordo. né, vons deviez interpeller votre suburdonué 

et le réprimander, s'il y avait lieu. Aujourd'hui votre décla-

rât on ne peut que nous jeter dans le doute sur un témoi-

gnage lait cependant sous la fui du serment. 

M. le commandant Monduit : Du reste, monsieur le prési-

dent, il en est encore temps; je puis vous donner les noms de 

tous les combattans de juin qui faisaient partie de la réunion. 

Ils vous diront que l'adjudant a fait un rapport erroné et que 

les capitaines Oltin et Conda ont tenu une conduite sage, mo-

dérée et honorable... 

M. le commissaire du Gouvernement : Le témoin devrait se 

rappeler qu'il a été cité pour déposer sur des faits, et non 

pour .défendre les accusés. Ils ont leurs défenseurs natu-
rels. 

M. le commandant Monduit : Je ne défends personne; mais 

appelé à dire la vérilé, toute la vérité, je dis au Conseil ce 

que je sais, et ce que je crois être vrai. Il y a en beaucoup 

d'exagéralion dans toul cela. Ainsi, je pourrais citer un capi-

tal in qui a fait un rapport constatant que cent cinquante per-

sonnes de sa compagnie s'étaient distinguées dans ces malbeu 

reuses journées, et il a été reconnu que soixante-dix gardes 

nationaux environ avaient pris part à l'action. 

Après cet incident, M. le président continue l'audition dos 

témoins à décharge. M. Rudde, statuaire, .'i reconnaissable à 

sa très-longue harbe blanche, M.Niewkerkc, et plusieurs au-

tres personnes disPnguées dans les arts, viennent donner sur 

le caractère de M. Ottin des r -nseignemens très favorables. 

M. Delatlre, commissaire du Gouvernement, soutient l'accu-

sation à l'égard de MM. Ottin et Bisson. Il s'en rapporte à la 

sagesse du Conseil en ce qui touche le capitaine Couda. 

M. le président : Le défenseur de l'accusé Ottin a la pa-
role. 

M' Derosle : M c Jules Favre, défenseur de cet accusé, 

est en ce moment retenu à la Cour d'assises; il m'avait chargé 

de prendre des notes en son absence; il va. sans doute arriver 

pour plaider. 

M. le président : li n'aura pas entendu les débats. 

Me Jacob plaide pour Conda, bien que l'accusation soit en 

quelque sorte abandonnée. H ajoute, en terminant, quelques 

observations dans l'intérêt de l'accusé Ottin, dont le défenseur 
est absent. 

L'audience est levée à six heures et demie, et renvoyée 

à demain matin huit heures ; heure militaire, ajoute M. 

le président en se tournant vers le banc des avocats. On 

entendra demain M' Celiiez, défenssur de Bisson. 

M. Rivet, élu parle département du Rhône, a obte-

nu 41,850 sulfrages, . 

— Dans le déparlement de l'Orne, M. de Vaudoré, ap-

partenant à l'ancien parti légitimiste, a été élu par 10,000 

voix environ, contre 9,000 données à M. L.-N. Bonapar-

te. M. l'assy a réuni 7,000 voix et M. Mercier 5,000. 

— Voici le résultat officiel du scrutin, à Lille : MM. 

Négrier, colonel, 26,129 voix ; Louis-Napoléon, 19,685 ; 

M. deGenoude, 14,815. 
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ELECTIONS. 

M. Alphonse Gent a été élu dans le département de 
Vaucluse. 

— M. Louis Bonaparte a été élu dans les départemens 

de la Moselle et de la Charente-Inférieure. 

CHRONIQUE 

PARIS, 22 SEPTEMBRE. 

Anna Trayère est une jeune fille qui , à l'âge de 

quinze ans, a quitté le domicile de ses parens pour se 

lancer dans celte vie do plaisirs, de dissipations et de fê-

tes qu'on appelle la vie des lorettes. Elle s'était placée 

sous le pa! rouage d'un riche Anglais, et les choses ont 

parfaitement marché jusqu'au moment où les événemens 

politiques du mois de février, ont enlevé à la jeune Anna 

le protecteur et le caissier qu'elle s'était donné. 

Pendant les quelques mois qui avaient suivi l'abandon 

de la matso .i paternelle, Anna avait largement usé du cré-

dit que lui avaient ouvert les sieur et dame Noël, reven-

deurs, marchands de meub'es et de toilettes, grande res-

source, on le sait, de certaines dames du quartier Bréda. 

La note des fournitures s'élevait à 2,142 fr., sur lesquels 

500 fr. seulement avaient été payés, quand le crédit fut 

suspendu. 
Depuis le départ de l'Anglais, il paraît que la jeune 

Anna est rentrée au giron de si famille. Les sieur et dame 

Nuôl ont exercé des poursuites, el fait saisir les meubles 

du père et de la mère de leur jolie débitrice. Opposition 

des parens, et demande par eux en main-levée de la 

saisie. 

C'est en cet élat que l'affaire se présentait aujourd'hui 

devant la chambre des vacations. 

M* Dutilleul, avocat du sieur Trayère, à soutenu que, 

dans les circonstances de ce procès, le père ne pouvait 

être rendu responsable des dépenses faites hors de sa 

surveillance par une enfant qui a fui le domicile de sa fa-

mille, et que les sieur et darne Noël l'ont ainsi compris, 

puisqu'ils ont toujours considéré la jeune Anna comme 

leur seule débitrice. Cela résulte des à-compies payés par 

celle-ci, et des démarches faites auprès d'elle pour obte-

nir le paiement du surplus. Ces démarches ont même été 

assez vives pour motiver la lettre suivant0 , qu'Anna 

Trayère adressait à la dame Noël : 

Madame, 
Jo doit vous dire que si javait largents de six robes comme 

votre mari veux bien le dire, je me laisserait pas insulté par 
des geins qui save bien peut me connaître. Jai reçu de l'An-
glais quatre robes tout en toile, la plus eherre est de 18 
france. 

Ne croyé pas madame que je cherche à me gustifié, mais 
avant tou je lient à ne pas passé pour une canaille lomme 

vo .re mari se permet de me traité sur les lécalier. 

Je vous salue madame. 

On voit qu'Anna avait quitté ses parens avant d'avoir 

achevé ses études de grammaire. 

M' Rousse, avocat des sieur et dame Noël, soutient la 

validité de la saisie, et fait connaître au Tribinal cette 

circonstance, que le sieur Trayère a su les achats faits 

par sa fille et en a même profité, ce qui résulte de divers 

passages des mémoires de fournisseurs. 

M. Hello, substitut, a conclu à ce que les sieur et dame 

Noël fussent déclarés noti-recevablés en leurs poursui-

tes, les parens de la jeune Anna ne lui paraissant pas, 

dans l'e-pèce, responsables des dépendes faites par leur 
fille mineure. 

Mais le Tribunal, contrairement à ces conclusions, a 

appliqué aux sieur et dame Trayère le principe de res-

ponsabilité que la loi fa t peser sur les parens à ra sondes 

obligations contractées par les mineurs, et condamné les 

sieur et dame Trayère à payer le montant des fournitures 

faites à leur fille Anna par les sieur el dame Noël. 

— D'importantes mesures de sûreté ont été prises hier, 

et sont renouvelées ce soir, pour maintenir le calme et la 

tranquillité dans Paris. Il paraîtrait que des individus 

avaient organisé une sorte d'ovation en faveur du prince 

Louis-Napoléon, laquelle se devait produire en un nom-

breux cortège qui eût parcouru les boulevards aux flam-

beaux, dans toute leur longueur, après quoi une députation 

se lût rendue à l'hôtel du président du Conseil, chef du 

Pouvoir exécutif, pour demander le rappel de la loi d'exil 

remise temporairement en vigueur à la suite des dernières 
élections. 

Grâce à d'activés démarches et à l'altitude prise par 

l'autorité, ceux qui avaient organisé cette manifestation 

ont renoncé à l'entreprendre. 

— Nous annoncions à la foi3 dans notre avant-dernier 
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Paris à Strasbourg. 

Tours à Nantes. . . . 
Bordeaux à Cette.. 
Lyon à Avignon. .. 

MontpeltieràCette. 
Famp.àHazebr... 
Dieppe à l'écamp.. 
Bord, à la Teste... 

Paris à Sceau 
Anvers à Gand.... 

Grand'Combe 

Jier. 

360~-

342 50 

32b -
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— Sir Gnen est l'homme à la mode a Paris, c'est le lion. de 

la saison.- Ses ascensions ont un succès tel que dimanche der-

nier, au travers des élections, il avait réuni six mille specta-

teurs à l'Hippodrome. Demain dimanche, le Continent s'élan-

cera encore dans les airs, emportant dans sa nacelle quatre 

voyageurs. L'Hippodrome, pour ne pas être en reste de cour-

toisie avec le célèbre Anglais, joint à ses ascensions tous ses 

plus beaux excercices. C'est de l'entente cordiale. 

On s'est plaint à la dernière expérience de sir Green, de 

trouver les premières places envahies. Le seul moyen d'évi 

ter cet inconvénient, c'est de louer des stalles à l'Hippodrom-

et chez Bernard- Latte, boulevard des Italiens. 

SPECTACLES DU 23 SEPTEMBRE. 

THÉÂTRE DE LA NATION. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Andromaque, la Gageure. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Domino noir. 

UDÉON. —p ' 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Monte-Cristo. 

VARIÉTÉS. — La Maison, le Muet d'Ingouville, Candide. 

GYMNASE. — Jeanne Mathieu, la Comtesse de Sennecey. 

THÉÂTRE R! ONTANSIER. —Agénor, Rosine, leCampdeSaim-)"*--' 

PORTE-SAINT-MÀRTIN. — Trente ans. 
GAITÉ. — Le Passage Vendôme, la Taverne du Diable. 

AMBIGU. — Napoléon et Joséphine. 

COMTE. — Le Pari, Claude et Baptiste, Ricco. 
LOUES. — Le Fils du Roulier, les Deux Francs-Maçons. 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

Paris BAIL DUNE BOUTIQUE *8Br 
générale Ue9 Hôpitaux et Hospices civils de Paris. ^- Le 
mardi 1" octobre 1848, heure de midi, en la chambre 

des notaires de Paris, 

Adjudication du Bail d'une boutique à Paris, boulevard 
Saint-Denis, 15. 

Durée du bail : 12 ans à partir du 1 er octobre 1848. 
Mises à prix : 3,000 fr. par chacune des trois premiè-

res années ; 4,000 l'r. par chacune des six années sui-
vantes, et 4,500 fr. par chacune dea trois dernières an-
nées. 

S'adresser à l'Administration des hospices à Paris, rue 

Neuve-Notre-Dame, 2, ou à M* Desprez, notaire à Paris, 
rue du Four-St-Germain, 27. 

Le secrétaire-général de l'administration, 
Signé : L. DUBOST. (8301) 

BANQUE NATIONALE 
monts. 20 cent., clit;z REXARD, 

IMMOBILIÈRE . Pro-

jet de décret et 

rue Ste-Anne, 71. 

LÔtJER quatre apparlemens parquetés , 

fraîchement décorés, ornés de gla-
ces, au 2e , 3 e et 4" étage, à 230, 300 et 400 fr. ; 

chambres à 120 et 140 fr. , rue du Cloître-Saim-

Merry, 4. (1084) 

Â ï ATirn ^
eux a

PP
arte

mens et vastes ma-
LUUJjU gasins, rue des Francs-Bourgeois, 

16 (Marais). 

1,400 fr. 

un appartement orné de ^ 

boulevard St-Martm, 15. -

Convocations d'action Maires*. 

MM. les actionnaires de la Société pour l'éclairage au 
gaz de la ville de Corapiègne sont convoqués en assem-
blée générale extraordinaire pour le lundi 2 octobre pro-
chain, à neuf heures du matin, rue Gaillon, 5, dans le 
cabinet de M. Louis Berrjer. 

La réunion a pour but de nommer un nouveau gérant 
et d'apporter des modifications aux statuts de la société. 

Pour faire partie de l'assemblée, il faut être porteur de 
dix actions au moins, qui doivent être déposées dix jours 
à l'avance au lieu de lu réunion, rue Gaillon , 5. 

Les titres seront remis à MM. les actionnaires au sor-
tir dé l'assemblée, sur la présentation du reçu qui en 
aura été délivré. (1193) 

Une assemblée extraordinaire des actionnaires de la 
Compagnie d'exploitation du Charbon de Paris est con-

voquée pour le mardi 24 octobre 1848, à midi, boulevard 
dj l'Hôpital, 137, à l'effet de délibérer, conformément à 
l'article 25 des statuts, Bur les propositions du gérant re-
latives à l'extinction de la créance contre la Compagnie, 
aux cessions à lui faire de partie do l'actif social, à l'ap-
port par le gérant d'un nouveau brevet, et au prélève-
ment à faire sur les bénéfices à raison de cet apport ; au 
bail ou à l'acquisition du t rrain sur' lequel l'usine est 

ou à un emprunt, à une nouvelle répartition des béné-
fices, à l'adjonction d'un sous-gé: ant et à la prorogation 
de la durée de la société ; enfin aux mode et délai de con-
vocation des assemblées ordinaires el extraordinaires. 

PRESCHEZ, notaire. (1209) 

i!M. les actionnaires de la Compagnie des Tro 
construite, à fa réduction du capital social et du montant Houillères sont prévenus qu'une assemblée générale" 'aïn-i 
des actions, à [émission de partie des actions nouvelles lieu le mardi 2G du courau', à deux heures, passage 

MM. 

AVIS. p-

les actionnaires de la Société des»»
 r

„. 
gueurs à vapeur DAUTË et C* sout pré»en

 j
 ^ 

semblée générale qui avait été ini'l"".» j SllF 
prochain, aura lieu le mardi 10 octobre î»"^ ^pi-
res du matin, au siège de la société, borne 

La publication! légal* aea *ctem de Société e»« obligatoire, pour l '*naé<s da». le* Petite» Aflîebea , ia Manette de» trtbane.» 
a et 1% Droit. 

SOCIETES. 

Suivant scie reçu par Bournet-
V.'ri on, qui en * u minute, et son col-
lègue, notaires à l'aris, le 16 septem-
bre 1848, enregistré; 

M. Pkrr»-H>nrv FABRE et M. Ale-
xandre CHAKKAL, tous deux bijou-
tier*, demeurant à Paris, boulevard 
des l'aliens, 23, ont trrèté: 

Qm la société ea nom collectif for-

mé; entre MM. Fabre et Charral.peur 
le commerce de la bijout -rie, joaille-
rie et orfèvrerie, aux termes d'uu acte 
reçu par M* Bournel-V-rron, notaire 
à Pans, le I9a<ril 1844, ladite société 

établie a Paris, boulevarl des Italiens, 
23, était diîsoule à cornpU r du 16 sep-

tembre 1S'8, el que la liquidation se-
rait faite par MM. Fabre et Charral. 

conjointement ou séparément-, quechi-
cuu d'eux pourrait en conséquence rè-

gle ét arrêter tous comptes, toucher 
et p3y:T toutes sommes, donner ou 

rf ti.-ur toutes quittances et dèelnrges, 
résilier le bail des lieux où ft'cxploiUil 

ladite société avec ou sans inj- oitii'.é, 
exercerloutes poursuites, traiter, tran-
siger, donner toutes main-levées tt 

loua désislemeiis, avant ou après paie-

ment, en un mot faire tout ce qui se-

rait nécessaire pour arriver à M liqui-
dation entière tt complète des affaires 
de la société, les pouvoirs les plus 

étendus étant à cet elîèt conférés à 
ch icun d'eux. 

Pour extrait. 

Signé BOUMET-VERRON. (%0<i) 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES, 

tbécrel du 22 août 1 848). 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce 
delà Seine, séanl »Pari8 ,'du2i septem-
bre 184*, lequel, en exécution de l'art. 

i« du décret du 22 août 1848, et vu la 
déclaration faite au greffe , déclare en 
état d : cessation de paiemeiis le sieur 
M-.KBOXXË (Pierre-Antoine-, bonne-

tier, rue de la Monnaie. 2i>; lixe provi-
soirement i la date du 20 août 1848 
ladite cessation; ordonne que si fait n'a 
élé, les scellés seront apposés partoul 
où besoin sera, cntiformAment aux ar-

ticles 455 et 458 du Code de commerce; 

nomme M. Denière, membre du Tribu-
nal, commissaire à la liquidation ju-
diciaire, et pour syndic provisoire, le 
sieur Sannier, rue St-Ceorges, 31 [X° 
27 du gr .J; 

Jugement du Tribunal de commerc; 
delà Seine, séant à Caris, du 21 s-ptera-
bre 1848, lequel, en exécution de l'ar-

ticle 1" du décret du 22 août isis, et 
vu la déclaration fjile au greffe, dé-
clare en état de cassation de p ji.-mens 

la dame CHAM11UX et le sieur HATE 
t-llarie Jeanne Faivie épouse u'Anloi-

ne, et l.ouis-Auguate-Léon,, tenant 
bo'.el garui. rue xVuve-des-Capucincs, 
n. i; fixe provisoirement à 1^ date du 15 

mars 1848 ladite cessation ; ordonne 
que si fait n'a élé, les scellés seront 

apposés partoul où besoin sera, COH-

furmémtnl aux articles 455 el 4s8 du 
Code de commerce; nomme M. Léon 
Vallès, membre du Tribunal, commis-

saire à la liquidation judiciaire, ct pour 
syndic provisoire, le sieur Herou, fau-
bourg Poissonnière, 14 [N" 28 du gr.j; 

SYNDICATS. 

Sont invités a se rendre au Tribunal 

Je comnurce de Paris, salle des assem 

hlées des faillites, MM. les créanciers : 

Des sieur et dune LKFRAXC DOIS-

XEAU, fab. de broderies, rue de Mul-
house, 9, le 29 septembre à 9 heures 
[K« 23 du gr.]! 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le ju#ï -commissaire doit tes 

consulter, tara sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés due sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 

endosseniens de ces faillites n'étant pas 
connus,sont priés de rr-mettreau greffe 
leurs adresses, alin d'être convoqués 

poux les assemblées subséquentes. 

PRODUCTK.N DE TITRES. 

MM. les créanciers du sieur ROB1.0T 
aîné (Auguste-François), bon langer,rue 
d'Aboukir, 13, sont invités à produire 
leurs litres de créances tvec un bor-
dereau, >ur papier timbré, indieatifdes 

sommes à réclamer dans un tétai de 2» 
jours, à dater de ce jour, entre les 
mains de M. Battarel, rue de Bonly, 7, 

syndic, pour, en conformité de l'art. 
492 du Code de commerce, être pro-
cédé à la vérification el admission des 

créances, qui commencera immédja-
temenl ap|és l'expiration de ce délai [N

U 

8 du gr .J. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemem du Tribunal de commerce 
de Paris, (lu 21 SEPTEMBRE 1*48, qui dé-

dirent la faillite ouverte eten fixent] 
)>r«vi<o>remeM l'ouvertureauditjour: 

Du sieur LAGRANGE (Jean», ferblan-

li.-r-lampiste, rueSt-Marlin, 241, nom-

me M. Klein jme-commissaire, et M 
Hellet, rue Paradis Poissonnière, 56, 

syndic provisoire IN" 8508 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au 'tribunal 

de ccyosntree de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Des sieurs BERLIN et LAGOCUEY, 
nids de nouveautés, rue Saim-Martm, 
2-10, le 27 septtmbre à 9 heures i[2 [N» 
8i78 du gr.j; 

Pour Hre procédé., sous ta présidence 

de M. te iiiffe-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA 11 est nécessaire que les créau 
ciers convoqués pour les vérification 
el alfinnation de leurs créances remet-

,ent préalablement leurs titres i MM. 
{es syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur CARLIER (Cliarles), nour-
risseur à La Chapelle, rue du pon-

Puits,23, le 28 septembre à 3 heures 
[N« 807» du gr.]; 

Pour reprendre la délibération ouverte 

sur le concordat proposé par U failli, 

l'admettre s'il y a lieu, ou passer à la 

formation de runion, et, dans ce cas, 

donner leur avis sur l 'utilité du maintien 

ou du remplacement des sj ndics. 

PRODUCTION DE TITRtS. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur pépier timbre, indicatif 

des sommes h réclamer, MM. les créan-
ciers : 

Du sieur CLAIR-COI.L1N (Benoit), 
parfumeur, boulevard Ronne-Houvete, 

n. 12, entre les mains de M. Huei rue 

cadet, syndic de la faillite IN» «lia 
du gr.]

; 

Pour, en conformité de l'article 4g3 

de la loi du 28 mai 18JH, être procédé 

à la vérification des créances, oui com-

mencera imrnédiatethent après l'expira-
tion de ce délai. 

ASSEMBLÉES DU 23 SEPTEHEKE 1848. 

IÏEIT HÏUKBS : Uterharl, horticulteur, 
synd. — clément, grainetier, clôt. 
François, entri pren. de serrurerie, 
coac — Catinel, fnb. de pinceaux 

id.— Renard, coutelier, id. 

DIX HEURES l|2 : Cbarlier et Moricet, 

tiégee ai s en draperies, vèrif. -
Ctiarlier, négociant en draperies, id. 
— >!-. ricet, négociant en draperie, 

11. —Dame LêWchéux, mde de meu-
1)1 s, cloi. — Dame Romand, mdade 
soieries, id. 

«iw : VoUmnr, tailleur, synd. — Cbo-
<]<;< t et linivin, fab. de cuirs vernis, 

voril. — nenison jeune, fab. de bri-
giies, clôt. — cior fils, taiileur, 
conc. 

DEUX nEviES : Roger et C', et Roger, 

héfOGiu$a en nouveautés, synd. — 
Dusseris, fab. de bretelles, vèrif. — 

Courtois, md do broderies, redd. de 
comptes. — Rock, fab. de meubles, 
id. 
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